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Examen et vote de l'article uníue......................................................................................................................................25

Vote sur l'ensemble

Intervenants : Mme la Présidente, Mme Morreale..................................................................................................25

Confiance au président et au rapporteur...........................................................................................................................25

Reprise de la séance...........................................................................................................................................................25

Interpellations et ́uestions orales......................................................................................................................................26

Question orale de Mme Warzée-Caverenne a Mme Greoli, Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des
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Fonction publíue et de la Simplification administrative, sur « la relance du certificat de management »

Intervenants : Mme la Présidente, M. Hazée, Mme Greoli, Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité
des chances, de la Fonction publique et de la Simplification administrative..........................................................37

Organisation des travaux (Suite)........................................................................................................................................39

Interpellations et ́uestions orales transformées en ́uestions écrites...............................................................................39

Interpellations et ́uestions orales retirées.........................................................................................................................39

Liste des intervenants.........................................................................................................................................................40

Abréviations courantes.......................................................................................................................................................41

P.W.- C.R.A.C. N° 164 (2017-2018) - Mardi 19 juin 2018



COMMISSION DE L'ACTION SOCIALE, DE LA SANTÉ ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Présidence de Mme Géradon, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 9 heures 38 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX 

Examen de l'arriéré

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'examen  de  l'arriéré de  notre  commission.  Quelqu'un
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LES
ARTICLES 329, 330 ET 331 DU CODE WALLON
DE L'ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ EN
VUE DE RENFORCER L'ACCESSIBILITÉ DES

ÉTABLISSEMENTS ET INSTALLATIONS
DESTINÉS AU PUBLIC POUR LES PERSONNES
HANDICAPÉES ACCOMPAGNÉES D'UN CHIEN

D'ASSISTANCE, DÉPOSÉE PAR
MME MORREALE, M. P. PRÉVOT,

MME ZRIHEN, M. LEFEBVRE, MME TILLIEUX
ET M. LEGASSE

(DOC. 1117 (2017-2018) N° 1)

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'examen  de  la  proposition  de  décret  modifiant  les
articles  329,  330  et  331  du  Code  wallon  de  l'action
sociale et de la santé en vue de renforcer l'accessibilité
des  établissements  et  installations  destinés  au  public
pour  les  personnes  handicapées  accompagnées  d'un
chien  d'assistance,  déposée  par  Mme Morreale,  M. P.
Prévot,  Mme Zrihen,  M. Lefebvre,  Mme Tillieux  et
M. Legasse (Doc. 1117 (2017-2018) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la  Présidente.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion a faire ?

La parole est a Mme Warzée-Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR).  -  Je  propose
Mme Lecomte comme rapporteuse.

Mme la  Présidente.  -  Mme Lecomte  est  désignée
en qualité de rapporteuse a l'unanimité des membres.

Exposé de Mme Morreale, coauteure de la proposition
de décret 

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a
Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Madame la Ministre, l'intérêt
et  la  plus-value  d'un  chien  ou  d'une  assistance
animalière pour les personnes porteuses d'un handicap
n'est aujourd’hui plus a démontrer. En accompagnant au
quotidien leur maître, les chiens d'assistance deviennent
de véritables prothèses humaines, une aide technique et
précieuse,  mais  aussi  un  lien  social  conséquent.  Les
deux  sont  intimement  liés,  sachant  que  la  personne
handicapée est souvent dans une situation d'isolement.
Enfin,  ils  agissent  énormément  sur  le  moral  des
personnes. 

Aujourd'hui, une législation autorise tous les chiens
d'assistance en formation a pouvoir entrer dans les lieux
publics,  dans  tous  les  lieux,  en  ce  compris  les
restaurants,  mais  on va  parler  des  hôpitaux.  Cela  fait
partie  de  la  législation et  c'est  normal  que  vous vous
posiez  la  question.  Cela  fait  d'ailleurs  l'objet  de  cette
présente proposition.

Il y a quelques années, j'ai rencontré des personnes
qui  ont  décidé  de  s'investir  dans  cette  cause  et  qui
continuent  a  la  défendre  avec  acharnement,  avec
aujourd'hui de très nombreux bénévoles, au sein d'une
association qui s'appelle Os’mose. Il y en a aujourd’hui
quelques-unes  en  Région  wallonne.  Leur  but  est  de
former des chiens d'aide pour des personnes a mobilité
réduite ainsi que des chiens d'alerte pour des personnes
atteintes  d'épilepsie.  Leur  cause  m'a  de  suite
convaincue ;  il  n'a  pas  fallu  longtemps  avant  de
comprendre les liens très spéciaux entre un chien et son
propriétaire qui, grâce a son fidèle compagnon, a appris
parfois a marcher, alors que les médecins pensaient que
c'était impossible.

En  2015,  j'avais  déja  attiré  l'attention  de  cette
commission  sur  cette  problématique  et  nous  avions
adopté a l'unanimité une résolution qui insistait déja sur
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l'importance  d'améliorer  l'accessibilité  des  chiens
d'assistance  dans  les  bâtiments  publics.  Déja,  nous
avions tous entendu parler de ces personnes refoulées,
parce  qu'accompagnées  d'un  chien  d'assistance.  Notre
résolution demandait donc au Gouvernement de prendre
des dispositions pour mettre en œuvre cette accessibilité
prévue par les articles 327 et 328 du Code wallon de
l'action sociale.

La première demande concernait l'organisation d'une
grande  campagne  qui  rappellerait  les  dispositions  en
matière d'accessibilité. Une grande campagne parce que
l'information n'est pas connue ; elle n'est pas connue du
grand  public  et  elle  n'est  pas  connue  non  plus  des
endroits la où le législateur intervient. 

Pour la  petite  histoire,  avant  d'entrer,  alors  que  le
chien allait faire une pause, il a été bloqué pendant que
je commençais mes travaux, puisqu'on leur a dit qu'ils
ne  pouvaient  pas  rentrer  avec  un  chien  au  sein  du
Parlement, preuve que l'information doit circuler et que
c'est quelque chose qui doit pouvoir évoluer.

Ce n'est  pas  un chien de loisir ;  c'est  un chien en
formation.  Le  chien  n'est  effectivement  pas  encore
accompagné  d'une  personne  porteuse  de  handicaps,
donc cela peut paraître étonnant qu'une personne mobile
se promène avec un chien comme celui-la. Ce n'est pas
pour le plaisir, c'est parce qu'il est en formation et qu'il
doit être sociabilisé un maximum pendant 18 mois.

Nous savons que l'information et  la sensibilisation
en la matière sont nécessaires. 

Les gens sont rarement opposés a l'accès de chien,
lorsqu'il est bien expliqué que les chiens d'assistance ne
sont pas  des simples  chiens de famille,  des chiens de
loisir, qu'ils sont essentiels a l'autonomie des personnes
porteuses de handicap. 

Madame la  Ministre,  trois  ans  après  l'adoption  de
cette  résolution,  j'apprends  qu'une  campagne  serait
lancée.  Des  associations  professionnelles,  comme
Os'mose, ont été contactées pour participer au projet. Je
salue cette initiative et vous encourage a y octroyer les
moyens afférents. 

La  principale  demande  de  cette  proposition  de
résolution concernait la réalisation d'un passeport pour
les chiens d'assistance, une sorte de document officiel -
c'est  d'ailleurs  ce  que  Mme Ryckmans  disait  quand
j'entrais,  au  sein  de  ce  Parlement,  et  qui  n'existe  pas
encore aujourd'hui -, qui permettrait, avec ce document
officiel  de la Région wallonne, de pouvoir rassurer et
informer qu'il s'agit effectivement d'un chien qui est en
formation  en  vue  d'être  un  chien  d'assistance.  Ce
document officiel permettrait donc de pouvoir accéder
aux lieux publics.

Sur  cette  question,  on  peut  être  plus  déçus,  parce
que, oui,  il  existe un modèle de passeport  -  d'ailleurs
disponible dans les annexes du Code wallon de l'action

sociale  -  mais  son  apparence  n'est  absolument  pas
officielle. Les associations demandent un document, qui
viendrait  de  l'autorité  de  la  Région  wallonne,  qui
attesterait  que  les  chiens  peuvent  rentrer  dans  les
bâtiments publics et que, même - ce n'est évidemment
pas  l'objectif  -  des  sanctions  soient  prévues  pour  les
personnes  qui  s'y  opposent.  Pour  ces  raisons,  cette
proposition  de  décret  prévoit  la  création  automatique
d'un passeport. 

Enfin,  la troisième demande de cette résolution de
2015 concernait le dépôt des plaintes auprès du Centre
interfédéral  pour  l'égalité  des  chances.  Le  Centre
interfédéral,  a  l'époque,  regrettait,  a  son  tour,  que
certains  policiers  refusent  un  dépôt  de  plainte  sur  ce
motif. À ce titre, dans un avis, le centre notifiait : « Il
apparaît nécessaire qu'un procès-verbal soit rédigé par la
police,  lorsqu'elle  est  appelée  pour  constater  cette
infraction ». 

Dans les faits, il revient régulièrement au centre que
c'est  souvent négligé,  parce que beaucoup d'agents ne
sont  pas  informés  de  la  réglementation.  Afin  de
remédier  a  cette  situation,  le  centre  rappelle  aux
autorités  régionales  la  nécessité  de  sensibiliser
également la police a cette réglementation. 

Madame la Présidente, je ne sais pas si je dois y voir
un signe, le fait que M. le Secrétaire discute sur le côté.
Je ne sais pas si  cela porte  sur  la  présence du chien,
mais,  si  vous le  souhaitez,  je  fais  une petite  pause le
temps que l'on éclaircisse la question. Cela ne concerne
pas sur la présence du chien ? 

Mme la  Présidente.  -  Je  vous  propose  une  petite
suspension de séance.

- La séance est suspendue a 9 heures 57 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 9 heures 58 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.
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PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LES
ARTICLES 329, 330 ET 331 DU CODE WALLON
DE L'ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ EN
VUE DE RENFORCER L'ACCESSIBILITÉ DES

ÉTABLISSEMENTS ET INSTALLATIONS
DESTINÉS AU PUBLIC POUR LES PERSONNES
HANDICAPÉES ACCOMPAGNÉES D'UN CHIEN

D'ASSISTANCE, DÉPOSÉE PAR
MME MORREALE, M. P. PRÉVOT,

MME ZRIHEN, M. LEFEBVRE, MME TILLIEUX
ET M. LEGASSE

(DOC. 1117 (2017-2018) N° 1)

Exposé de Mme Morreale, coauteure de la proposition
de décret 

(Suite)

Mme la Présidente. - Je vous propose de continuer. 

La parole est a Mme Morreale.

Mme Morreale (PS).  -  Cela démontre que,  même
dans ces lieux, où on légifère et où on a légiféré avec le
Code wallon - je pense qu'a l'époque, Mme Tillieux était
a l'origine de la législation pour permettre  aux chiens
d'assistance  de  pouvoir  rentrer  dans  les  bâtiments
publics - cette législation est méconnue, même au sein
de ce Parlement. Je remercie, après vérification, d'avoir
pu  montrer  que  ce  chien  était  bien  autorisé  dans  les
lieux publics.

Depuis 2015 et l'adoption de cette résolution, je tiens
également  a  souligner  une  amélioration  notable  qui
permet  aujourd'hui  d'octroyer  3000 euros  de  subsides
aux  chiens  d'aide,  puisque  jusqu’avant  cette  mesure,
seuls les chiens guides, qui s'occupaient de guider des
personnes  malvoyantes  ou  aveugles,  étaient  subsidiés.
J'invite le Gouvernement a continuer sur sa lancée, dans
ce sens, en étendant le remboursement aux autres types
d'assistance  animale,  puisqu'on  voit  leur  utilité  et
l'émancipation de toutes  les  personnes qui bénéficient
de cette aide animale.

Depuis 2015, l'accessibilité des chiens d’assistance
ne  s'est  par  contre  pas  beaucoup  améliorée   ;  les
témoignages  continuent  a  arriver,  témoignant  d'un
manque de clarté et  de connaissance de la législation.
Par  exemple,  en  septembre  de  l'année  dernière,  nous
recevions,  au  Sénat,  avec  Mme la  Présidente,
Mme Defraigne,  la  Belgium  Dog  Association,  qui
rassemble  les  différentes  associations  qui  forment  les
chiens  d'assistance.  Le  but  de  cette  journée  était  de
sensibiliser  a  l'accessibilité  des  chiens,  de  rassembler
différents  acteurs  comme  l'AFSCA,  Comeos,  Unia,
l'AViQ, pour attirer l'attention sur cette problématique.
Leur but était également de mettre en lumière d'autres
bonnes pratiques.

À cette occasion, j'ai pu constater que, par exemple,
aux États-Unis  ou en Angleterre,  les  chiens sont  bien
mieux  intégrés,  et  particulièrement  les  chiens

d'assistance,  qu'ici.  Ils  ont  une  longueur  d'avance  de
laquelle,  je  pense,  on  pourrait  s'inspirer ;  je  pense,
notamment, a l'accessibilité dans les hôpitaux.

Cette thématique avait  fait  l'objet  d'un avis d'Unia
qui datait de 2011, qui, dans ses conclusions, affirmait
qu'aucune justification objective et raisonnable ne peut
être  invoquée  pour  refuser  l'accès  aux  personnes
accompagnées  d'un  chien  d’assistance  dans  les
hôpitaux. La règle générale doit être que les personnes
accompagnées  d'un  chien  d’assistance  doivent  avoir
librement accès aux lieux de consultation, aux chambres
d'hôpital et a la cafétéria. 

Comme plusieurs personnes peuvent en témoigner, a
l'heure actuelle, l'accès dans les hôpitaux dépend de la
bonne  volonté  des  hôpitaux  eux-mêmes.  Certains
l'autorisent, d'autres non. 

Ce  sont  systématiquement  des  démarches  a
entreprendre  pour  les  personnes  concernées,  les
associations.  Je  voudrais,  a  ce  titre,  vous  partager  le
témoignage de Laura, cette jeune femme qui est atteinte
de dysautonomie. C'est une maladie rare qui provoque
des crises de convulsions. 

Je vais donc la citer   : « Avant Gaya - c'est donc le
nom de son chien d'assistance -, je devais régulièrement
me rendre a l'hôpital pour des blessures a la tête, aux
membres  causés  par  mes  nombreuses  chutes.  En
prévoyant  mes syncopes,  15 a  60 minutes  a  l'avance,
Gaya  me  permet  de  me  mettre  en  sécurité  et  ainsi
d'éviter des blessures,  réduisant de fait  les visites aux
urgences. Je peux donc dire qu'elle a nettement amélioré
ma  qualité  de  vie,  augmenté  mon  indépendance  et
rassuré mes proches. Pour que notre binôme fonctionne,
il faut que nous soyons ensemble 24 heures sur 24. Le
plus  difficile  est  de  devoir,  sans  cesse,  justifier  sa
présence partout où l'on va. Le milieu hospitalier est un
des  endroits  où  j'ai  rencontré  le  plus  de  problèmes.
Lorsque je me suis rendue a l'hôpital avec mon chien
d'aide pour la première fois, j'ai vu un symbole disant
qu'il  était  autorisé.  Pourtant,  lorsque  j'ai  dû  être
hospitalisée et que j'ai posé la question de sa présence
dans ma chambre, elle a été refusée. Malgré le symbole
a l'entrée, Gaya ne pouvait même plus poser une patte
dans l'hôpital et, a fortiori, me rendre visite ne serait-ce
qu'une heure ».

Au  cours  de  cette  séparation,  Laura  aura  une
syncope avec des conséquences terribles, puisqu'elle est
tombée la tête contre l'évier ; ce qui, invariablement, a
prolongé la durée de son hospitalisation.

Enfin,  les  chiens  ont  aussi  un  rôle  psychologique
important dans la guérison. Gauthier est un petit garçon
-  les  faits  que  je  vous  cite  et  les  exemples  sont
évidemment des exemples réels, de personnes, d'enfants
que  j'ai  rencontrés  -  qui  doit  régulièrement  aller  a  la
Citadelle  a  Liège  pour  placer  des  sondes  entérales.
L'aide  de  son  chien,  First,  est  indispensable  quand  il
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laisse tomber quelque chose du lit et que son papa n'est
pas a côté. Surtout, les médecins ont pu constater l'aide
psychologique que son chien apporte, puisque la durée
de  l'hospitalisation  est  réduite  lorsque  son  chien  peut
rester. 

Pourtant, des bonnes pratiques existent, comme c'est
le  cas  dans  l'antenne  de  revalidation  du  Centre
hospitalier  universitaire  de Liège,  qui  a  convenu d'un
protocole sanitaire  avec l'ASBL qui  forme ces  chiens
d'assistance.  Les  chiens  peuvent  entrer  en  suivant
certaines règles de base, comme se laver les mains après
avoir caressé les chiens. Ainsi, les patients et les chiens
apprennent  a  se  connaiîre  l'un  et  l'autre  et  entament
ensemble la longue route vers l'autonomie.

Il  y  a  d'autres  exemples  a  Charleroi,  comme  a
Namur,  m'a-t-on expliqué  ces  derniers  jours,  mais  où
des protocoles distincts et séparés doivent être réalisés a
chaque fois  et  où il  n'y  a  pas  une  sorte  de  guide  de
bonnes pratiques qui pourrait servir de base a l'ensemble
des hôpitaux.

Chers collègues,  Madame la Ministre,  l'objectif de
cette  proposition  de  décret  est  donc  d'améliorer
l'accessibilité des chiens d'assistance dans les bâtiments
publics  et  donc de faciliter  l'autonomie des  personnes
atteintes d'un handicap. 

En effet, cette proposition permet une simplification
de l'article 329 du Code wallon de l'action sociale, peu
lisible,  qui  permettait  plusieurs  interprétations.  Cette
proposition  veut  clarifier  l'accessibilité  des  chiens
d'assistance dans les lieux publics et, surtout, dans les
hôpitaux.  C'est  véritablement  le  cœur  de  cette
proposition  qui,  aujourd'hui,  affirme  que  l'accès  est
autorisé, sauf dans certains cas précis.

Auparavant, on laissait les hôpitaux décider au car
par cas. Chacun adoptait un règlement qui pouvait être
plus  ou  moins  strict.  Certains  se  montraient  ouverts,
grâce au  travail  qui  a  été  réalisé par  les  associations,
d'autres  s'y  opposaient  fermement.  L'article  329  ainsi
modifié est bien plus lisible selon moi, et ne permettra
plus  d'interprétation.  Les  chiens  d'assistance  pourront,
demain,  entrer  dans  les  hôpitaux,  sauf  dans  certaines
exceptions, clairement détaillées dans cette proposition,
et qui se base... c'est pas une recommandation qui vient
de  mon bon sentiment  ou  de  celui  d'une  association,
mais  bien  du  Conseil  supérieur  de  l'hygiène,  en
l’occurrence, quand on va dans une salle pour se faire
opérer, quand on est en soins intensifs, dans des cas qui
nous paraissent évidents en termes d'hygiène.

La  proposition  que  nous  défendons  aujourd'hui
permet  aussi  la  création officielle  d'un passeport  pour
les  chiens  d'assistance.  Ce  passeport  reprendrait  les
différents dispositifs légaux et pourrait être présenté au
besoin  pour  prouver  qu'il  s'agit  bien  d'un  chien
d'assistance, et qu'ils peuvent entrer dans les bâtiments
publics.  Je  voudrais  attirer  votre  attention  sur  le  fait

qu'au cours de ces dernières années, si la formation des
chiens d'assistance a fait l'objet d'un essor, puisque l'on a
compris  tout  l'intérêt  pour  la  personne  handicapée,
porteuse  de  handicap,  de  pouvoir  retrouver  plus
d'autonomie,  il  apparaît  qu'il  y  a  des  associations qui
forment, de manière professionnelle, et d'autres qui ne le
font,  je  dirais,  a  la  petite  semaine,  en se disant :«  «u
fond, moi, je sais éduquer mon chien, je vais éduquer
les autres chiens pour des personnes handicapées». C'est
un  travail  qui  est  rigoureux,  qui  se  base  sur  une
expertise internationale qui a été réalisée au cours de ces
dernières  années,  et  l'intérêt  aussi,  je  crois,  pour
l'autorité  publique,  est  de  pouvoir  reconnaître  par  un
passeport officiel le fait que ces chiens ont été formés
par des associations qui sont reconnues par la Région
wallonne et qui ont une expertise en la matière.

Voila,  Madame  la  Ministre,  mes  chers  collègues.
J'espère que cette plaidoirie recueillera une majorité de
suffrages au sein de cette assemblée, parce que je vous
avoue que d'avoir vécu deux années de près auprès de
cette association et des personnes qui ont pu bénéficier
de chiens d'assistance, qu'elle est d'un intérêt crucial, et
que notre objectif est de pouvoir émanciper les gens, les
rendre les plus autonomes possible,  et  que jamais des
chiens n'ont posé des problème s anitaires,  on le voit
dans d'autres pays. Nous ne serions pas les premiers a
pouvoir légiférer. La clarté mériterait d'être faite dans ce
dossier.

Mme la  Présidente.  -  Merci  a  vous,  Madame  la
Députée.

Discussion générale

Mme la  Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion
générale ouverte et cède la parole a Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). - Merci, Madame la Présidente.

Madame  la  Ministre,  chers  collègues,  j'ai  été
sensibilisée,  je  suis  sensibilisée  a  l'ensemble  des
expressions qui ont été apportées a notre connaissance
par  notre  collègue,  Mme Morreale,  ce  matin,  et  ce,
d'autant plus que l'on avait discuté de cette résolution a
l'époque  où  nous  étions  ensemble  dans  le
Gouvernement,  résolution  que  vous  aviez  déposée,  a
l'époque,  dans la commission du ministre  Prévot,  que
l'on  avait  eu  l'occasion  d'amender,  et  que  l'on  avait
finalement,  certes,  votée  a  l'unanimité  le  27  octobre
2015.

Je  pense  qu'il  serait  déja  intéressant  de  pouvoir
entendre ce qui a été réalisé depuis octobre 2015 par le
Gouvernement  et  de  faire  le  point  et  l'état  de  la
situation,  parce  qu'a  l'époque,  dans  le  cadre  des
discussions, on savait combien on souhaitait avancer, et
c'est pourquoi on avait choisi l'option de la résolution. 
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Je  me  permettrai  de  relire  les  demandes  que  l'on
avait  formulées  au  Gouvernement,  afin  de  voir  dans
quelle mesure la ministre peut, le cas échéant, faire le
point avec nous sur ce dossier, ô combien important. !Il
est  clair  que  l'ensemble  des  exemples  que  vous  avez
cités  et  je  pense  que  l'on en  connaît  d'autres,  montre
combien on a tous le plus grand respect des associations
qui travaillent avec les personnes porteuses de handicap
et  combien  les  chiens,  dans  le  cadre  soit  de  leur
formation, et  après,  sont,  comme vous le disiez vous-
même, une partie de la personne porteuse de handicap,
et  combien ils  sont importants,  voire indispensables  a
leur  autonomie  et  a  leur  manière  de  fonctionner  au
quotidien.

Madame  la  Ministre,  peut-être,  si  vous  me  le
permettez, je vais reprendre les éléments pour que vous
puissiez faire peut-être le point.

La  première  demande  était  de  prendre  toutes  les
dispositions  favorisant  l'accès  des  personnes
handicapées dans l'ensemble des  lieux publics.  C'était
quelque part une première demande et je sais que c'est,
de toute façon, quelque chose qui se fait de façon assez
naturelle,  mais  je  pense  que  c'est  bien  de  pouvoir
reprendre  les  différentes  dispositions,  justement,  qui
sont mises en œuvre, aujourd'hui, par le Gouvernement,
et  plus  particulièrement  par  vous,  dans  ce  secteur  ô
combien important.

La deuxième demande était de mettre en œuvre, en
étroite  collaboration  avec  l'ensemble  des  acteurs  de
terrain, une campagne de communication rappelant les
dispositions  légales  autorisant  l'accès  des  chiens
d'assistance  dans  les  lieux  publics  lorsqu'ils  sont
accompagnés d'un membre de la famille d'accueil, d'un
instructeur ou d'un propriétaire du chien.

Ensuite, nous vous demandions également de mener
une réflexion en concertation avec le secteur, comme le
prévoit la Convention des Nations unies relative au droit
des personnes handicapées, sur la possibilité d'établir un
passeport pour chiens d'assistance, document portant, a
la  connaissance  de  tous,  les  différentes  dispositions
légales existantes.

Il  y  avait  également  la  demande  de  mener  une
réflexion  en  concertation  avec  le  secteur,  comme  le
prévoit  la  Convention  des  Nations  unies  sur  la
possibilité  de  généraliser  l'utilisation,  dans  les
établissements et installations des signaux publics, d'un
pictogramme «chiens d'assistance, bienvenue». 

Ce n'est pas terminé, puisque la résolution a été la
plus  large  et  la  plus  dense  possible  pour  permettre
justement  au  Gouvernement  de  déja  agir  dans  le
domaine.

Nous  vous  demandions  de  faciliter  le  dépôt  des
plaintes auprès du Centre interfédéral pour l'égalité des
chances et de ses points d'appui, une personne s'étant vu
refuser l'accès a un établissement public pour seul motif

d'être accompagnée d'un chien d'assistance ; également
de  faire  procéder  au  contrôle  et  a  la  surveillance  de
l'application des dispositions prévues a l'article 330 du
CWASS ;  également  de remettre  au Parlement  wallon
un  rapport  annuel  en  exécution  de  l'article  333  du
CWASS,  partie  décrétale  du  29  septembre  2011 ;  et
enfin d'appliquer les sanctions prévues a l'encontre des
établissements qui ne respectaient pas l'accès des chiens
d'assistance.

Je  pense  qu'avant  d'aller  plus  loin  dans  notre
réflexion  et  dans  nos  interventions,  au  niveau  du
contenu même de  ce  texte,  j'aimerais  faire  état  de  la
question a ce jour avec la ministre.

Mme la Présidente. - Merci, Madame la Députée.

La parole est a Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  -  Merci,  Madame  la
Présidente.

Comme ma collègue, Véronique Salvi, mon groupe
ne peut bien sûr ne pas rester insensible face aux propos
que vous avez développés ce matin en commission. Je
vne vis pas redire ce que ma collègue a dit, mais il y a
eu, c'est  vrai,  a l'époque, sous le ministre Prévot, une
proposition  de  résolution  qui  avait  été  amendée  a  ce
moment-la, qui avait été votée a l'unanimité.

Aujourd'hui, je voulais tout de même redire que le
sujet,  c'est  vrai,  a  beau  parfois  être  méconnu,  il  faut
savoir qu'il n'en est pas moins très préoccupant. Cela, je
pense que c'est important de le souligner, parce que les
chiens d'assistance prouvent toujours plus leur utilité, et
ce  n'est  pas  toujours  facile,  aisé,  pour  eux,
d'accompagner leurs maîtres dans certains lieux publics,
comme  Mme Morreale  l'a  expliqué  lors  de  son
intervention, et vous l'avez dit également, il est vraiment
bon de rappeler cette journée, cet excellent événement,
finalement, qu'a mené ma collègue Christine Defraigne,
le  26  septembre  2017,  dans  l'enceinte  du  Sénat,  sur
l'importance des chiens d'assistance.

Je  tiens  également,  comme mes deux collègues,  a
souligner  le  travail  vraiment  remarquable  des
associations de dressage de ces chiens formés pour aider
les  personnes  malvoyantes,  a  mobilité  réduite,  aux
problèmes d'audition, souffrant de maladies psychiques,
épileptiques, diabétiques, et  encore bien d'autres. Trop
souvent  encore,  le  couple  du  maître  et  de  son  chien
d'assistance est mal venu dans les lieux publics, nous en
avons  la  preuve  encore  ce  matin,  par  cette  petite
interruption de séance, où, ma foi, c'est légitime, mais
certaines  questions  se  posent,  alors  qu'un  travail  en
amont avait déja été fait par des arrêtés, par des décrets
qui  avaient  été  votés.  Nul  doute  que  les  témoignages
que  nous  entendrons  feront  vraiment  écho  a  cette
problématique.  C'est  vraiment  insupportable  et  c'est
illégal, finalement.
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Alors, il faut au maximum, Madame Morreale, vous
l'avez dit aussi lors de votre intervention, diffuser une
information.  J'insiste  sur  la  diffusion  de  cette
information, la relayer dans les médias, la porter dans
les  lieux  publics,  parce  que  oui,  au-dela  du  simple
respect  de  la  loi,  il  s'agit  avant  tout,  et  j'insiste,  du
respect  pour  les  personnes  handicapées  et  du  respect
pour le travail des formateurs des chiens d'assistance.

Je  sais  que  ce  texte  est  utile,  tout  le  monde  sera
d'accord sur ce sujet. Comme je l'ai dit, il  y a eu des
décrets, il y a eu des arrêtés déja pris, déja votés, et moi,
Madame la  Ministre,  comme ma collègue,  Véronique
Salvi, j'aimerais que nous puissions faire le point sur les
avancées depuis le vote de la résolution en avril 2015.
J'insiste  vraiment  auprès  de  la  ministre  pour  vous
demander ce texte avant la fin de la législature.  C'est
important  pour tous :  pour les  personnes porteuses  de
handicaps  et  pour  les  associations.  J'attends  donc
également la réponse la ministre Greoli. 

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a
Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans (Ecolo). - Je me joins a l'intérêt et
a l'importance de cette problématique. D'où notre intérêt
a ce que la ministre Greoli fasse le point sur ce qui a
déja été fait, que nous puissions identifier les blocages
et trouver les moyens de les lever. 

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a  Mme la
Ministre Greoli. 

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Je  voudrais,
comme vous, dire a quel point la vie des personnes en
situation  de  handicap  peut  être  modifiée  de  manière
positive lorsqu'elles ont la chance d'être accompagnées
par un chien d'assistance. Cela va de pair avec toute une
série de situations de handicap différentes ou de maladie
chronique ; il  n'y a pas que les situations de handicap
dues a un état de malvoyance ou a un handicap moteur,
il y a aussi toutes les situations de maladies chroniques
dans lesquelles l'animal d'assistance - bien que ce soit
généralement des chiens - vient apporter quelque chose
d'essentiel a la qualité de la vie des personnes. C'est la
raison pour laquelle ce sujet, comme cela était déja le
cas  pour  mon  prédécesseur,  reste  pour  moi  un  sujet
important. 

Je  vais  reprendre  cette  résolution  puisque  vous
m'interrogez sur celle-ci. 

Celle-ci  différents points.  Le premier a  trait  a une
campagne de communication. Elle est aujourd'hui a la
finalisation de son écriture ; les spots et vidéos seront
enregistrés pendant le mois de juillet et elle sera diffusée
a l'automne - en octobre et en novembre - de manière
très large. En tout cas, une première diffusion aura lieu a
ce moment-la. Ce sera également a ce moment-la que
seront distribués 20 000 pictogrammes « Bienvenue aux

chiens  d'assistance »  pour  que  dans  les  lieux  publics,
dans les magasins, dans toute une série de lieux, il y ait
cette conscientisation avec ce pictogramme. Même si ce
pictogramme ne suffit pas, c'est déja un signal.

Je  souhaite  insister  aussi  sur  la  diffusion  et  la
connaissance  de  la  réglementation.  J'ai  chargé  l'AViQ
d'avoir  une  attention  particulière  a  ce  sujet.  Cette
connaissance est encore parcellaire et il faut parfois des
moments  de  médiation  -  cela  passe  parfois  par  une
plainte des personnes -  pour que l'ensemble des lieux
soit informé de la législation. Dès lors, dans le cadre de
la  campagne,  il  y  aura  aussi  une  information  plus
détaillée a destination de toute une série de lieux. 

Le  deuxième  aspect  de  la  proposition  est  la
facilitation  de  l'accès  aux  plaintes.  Il  existe  une
convention entre l'AViQ, l'Unia et le centre interfédéral
pour l'égalité des chances. Dans ce cadre, les uns et les
autres ne me font pas part d'une difficulté par rapport a
l'accessibilité  de  dépôts  de  plainte.  D'ailleurs,  lorsque
des plaintes sont traitées, elles se soldent généralement
par  des  médiations qui  finissent  avec l'acceptation du
chien  d'assistance.  On  en  revient  a  la  question
fondamentale  de  l'information.  Nous  n'aurions  pas
besoin de passer par ces plaintes si  l'information était
complète. 

De  l'autre  côté,  il  y  avait  la  mise  en  œuvre  des
sanctions. Dans un premier temps - et on en est toujours
la pour l'instant -, l'AViQ souhaite d'abord procéder a un
travail important de conscientisation, d'information, de
sensibilisation très large de la réglementation ; ce n'est
que dans un second temps qu'il serait envisagé de mettre
en  œuvre  des  sanctions,  sachant  qu'il  n'y  a  pas
aujourd'hui d'agents sanctionnateurs a l'AViQ. Autant se
concentrer pour l'instant sur cette information. 

En ce qui concerne le rapport annuel, je suppose que
vous en avez pris connaissance puisqu’il a été envoyé
au Parlement le 28 février. Nous avons reçu, le 6 mars,
un  accusé  de  réception  du  Parlement  confirmant  la
réception du rapport. 

Madame  Morreale,  vous  êtes  sans  doute  le
parlementaire  qui  m'interroge  le  plus  a  propos  de
l'action du gouvernement. Celui-ci a agi en permettant
le  remboursement  de  3  000  euros  d'aide  pour  le
financement  des  chiens  d'aide.  C'est  une  aide
importante,  car  la  formation  d'un  chien  nécessite  18
mois  d'investissement.  Cette  aide  vient,  de  manière
importante,  soutenir  le  développement  de  cet
accompagnant. 

En  ce  qui  concerne  le  passeport,  l'ensemble  des
associations  reconnues  donne actuellement  une  forme
de certificat d'identification du chien, sachant que dans
la législation bruxelloise comme dans la nôtre, il doit y
avoir  aussi  une  identification du chien.  Vous avez  vu
tout  a  l'heure  que  Jazz  a  une  petite  cape  avec  une
identification  qui  permet  de  reconnaître  qu'il  est  un
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chien d'aide ; cela fait partie de la législation. Quant au
fait de donner le passeport, nous avons une volonté de
concertation avec l'ensemble des associations et s'il en
ressort  que  le  passeport  est  utile,  il  n'y  aura  pas
difficulté et ce sera avec grand plaisir que je mettrai en
œuvre  cette  demande.  Si  elle  apparaît  que  la
certification donnée aujourd'hui par les associations est
suffisante,  dans  le  cadre  d'une  simplification
administrative, vous me permettrez de ne pas en rajouter
une couche. Je n'ai toutefois pas de difficulté a imaginer
un  passeport ;  cela  serait  encore  plus  simple  si  ce
passeport était le même partout. Vous pouvez déja avoir
le même passeport en Belgique, voire dans le Benelux,
car  il  existe  déja,  dans  le  cadre  du  Benelux,  des
concertations  sur  les  chiens  d'assistance.  Mais  sans
entrer dans quelque chose qui nous conduirait a avoir
trois ans de concertation ; vous savez comme les choses
peuvent parfois prendre du temps.

En ce qui concerne la proposition de modification de
l'article 329 avec la liste des lieux où, y compris dans
l'hôpital,  le  chien  pourrait  être  accepté,  je  comprends
bien  la  philosophie  de  cette  proposition  de  liste.
Toutefois, comme toute liste, elle risque a un moment
donné de nous faire passer a côté de quelque chose. En
outre,  je  préfère laisser  cela a  la concertation avec la
gestion  de  l'hôpital  qui,  a  mon  sens,  sait  mieux  que
n'importe lequel d'entre nous où le chien peut être admis
ou  pas.  Dans  les  autres  législations,  je  pense  en
particulier  a  la  législation bruxelloise,  il  n'y  a  pas  eu
d'identification des lieux, simplement pour une question
de se  dire  que  cela  est  dans  le  cadre  d'un  règlement
d'ordre intérieur ou dans une volonté de laisser la plus
large accessibilité que les lieux n'ont pas été spécifiés.
Dans la législation bruxelloise, il y a une restriction en
plus  de  la  nôtre,  ce  sont  les  lieux  de  cuisine  où l'on
prépare les repas aussi.

Je pense avoir répondu a la fois aux demandes de
Mme Durenne et de Mme Salvi sur l'état d'avancement
et  de  mise  en  œuvre  de  la  résolution ;  vous  pourrez
constater que le Gouvernement et, en particulier, moi-
même, y sommes particulièrement attentifs. Par ailleurs,
si  je  comprends bien la  philosophie  et  je  n'ai  aucune
difficulté sur le fond de la proposition de décret, je ne
vois pas en l'état actuel ce qu'elle apporterait de plus, si
ce  n'est  le  fait  de  ma  volonté  d'avancer  dans  la
connaissance, la  mise en œuvre de la législation dans
son état actuel et dans la réflexion sur le passeport.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a
Mme Morreale.

Mme Morreale (PS).  -  Merci  Madame  la
Présidente,  merci  a  chacun  et  chacune  pour  vos
expressions. 

Je  reprendrai  peut-être  depuis  le  début ;  ce  qui  a
changé  par  rapport  a  la  proposition  de  résolution  de
2015, c'est d'abord qu'il y a des choses qui ont été faites.
Je  pense  que  je  les  ai  dites,  en  expliquant  que  nous

avions fait des pas. La où cela n'a pas encore évolué, je
pense notamment a la question du passeport. Je reviens
dessus,  car  il  y  a  trois  ans  d'écart  entre les  deux.  La
volonté n'est pas d'être hostile ou de crier, en disant que
rien a n’a été fait. Je constate que trois ans après, nous
n'avons toujours pas évolué la-dessus, je reviens donc
avec le dossier sur la table. J'y reviens principalement
avec  la  question  d'accessibilité  dans  les  hôpitaux  qui
n'avait pas été évoquée en 2015. Cette question -a est
venue  d'après  notre  travail  dense,  fourni  et  presque
complet , ais où nous n'avions pas envisagé la question
des soins et des hôpitaux ; elle vient aussi dans la foulée
du rapport de l'AViQ.

Le  rapport  de  l'AViQ,  j'avais  eu  l'occasion  de  le
demander, en question parlementaire, en me disant : « Il
doit être fait ». Mme la Ministre a vérifié et, je pense, a
donné consignes a ses services pour que le rapport soit
réalisé. J'en ai évidememet pris connaissance de manière
approfondie et je voudrais, car je ne suis pas sûre par
contre  que  tout  le  monde  suive  les  dossiers  avec  la
même  acuité  -  et  c'est  bien  comme  cela,  ainsi  nous
sommes  complémentaires  -,  vous  informer  des
conclusions de l'AViQ sur le rapport « l’accessibilité aux
personnes  handicapées  accompagnées  de  chiens
d'assistance, des établissements et installations destinées
au public » ; donc, le rapport sur l’exécution des articles
327A a  333du  CWASS,  le  Code  wallon  de  l'action
sociale et de la santé. En fait, ils font une évaluation sur
2014 jusqu'au 31 mai 2017. Dans ces conclusions, elle
dit  qu'un  travail  doit  être  fait  en  termes  de
réglementation  et  relaie  le  fait  qu'effectivement  les
différentes Régions pourraient se concerter pour pouvoir
intervenir sur l'ensemble du territoire belge, comme sur
l'ensemble de l'Europe, et que cela soit quelque chose
d'international et elle demande que ce travail s'axe sur
plusieurs points je les cite  :

- une  large  diffusion  de  la  réglementation
applicable en matière d'accessibilité des chiens
d'assistance aux lieux publics afin que’ele ne
soit plus ignorée du grand public ;

- une clarification au niveau des possibilités de
recours offertes a la personne accompagnée de
son chien qui se voit refuser l’accès a un lieu
public.  Il  s'agit  donc  d'apporter  une  réponse
aux questions suivantes :
· où déposer plainte ?
· quelles sanctions appliquer ?
· qui est habilité a infliger ces sanctions ?

C'est parce que l'AViQ, dans son rapport, demande
qu'il  y  ait  clarification  que  je  propose,  dans  notre
proposition de décret, qu'il y ait une clarification, parce
que  l'organe  chargé  d'évaluer  pour  les  services  de  la
Région  wallonne  le  relève.  Elle  demande  une
clarification des lieux ; c'est pour cela qu'il y a une liste
auxquels un chien d'assistance doit accéder et des lieux
auxquels un chien d'assistance ne peut absolument pas
accéder. Vous l'avez dit et je suis d'accord sur une partie
de votre réponse, Madame la Ministre, parce que vous
dites :  « Cette  liste  peut  évoluer »  et  c'est  vrai.  Par
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exemple,  si  nous  l'avions  fait  précédemment,  nous
n'aurions  peut-être  pas  pensé  aux  hôpitaux  ou  bien
concernant  la  législation on ne se serait  peut-être  pas
appuyés sur d'autres pays, d'autres pratiques ou sur des
études  réalisées  un  peu  plus  tard,  notamment  sur  le
service  d'hygiène  qui  rappelle  qu'aucune  épidémie
nosocomiale,  imputable a la  présence d'un chien dans
l'hôpital, n'a été rapportée.

Qu'avons n-us écrit dans la proposition ? On propose
une liste m, is nous disons que le Gouvernement peut
compléter cette liste et peut la préciser en disant : « Au
fur  et  a  mesure  il  y  aura  des  choses  qu'il  faudra
préciser ». Cela ne devra pas ce changer par décret et
cela  permettra  au  Gouvernement  de  le  faire  et  nous
ajoutons  en  collaboration,  en  concertation  avec  les
acteurs  de  terrains ;  ce  qui  nous  semble  être  quelque
chose d'important. 

C'est le sens même de notre demande. La législation
actuelle  n'est  pas  suffisamment  claire ;  ceux  qu'ii
l’orédigée ont peut-être pensé a l'esprit de la loi m, is, si
nous  regardons  la  législation,  telle  qu'elle  est
aujourd'hui, elle permet le trouble et elle permettrait, si
on ne le précise pas que des lieux public soient fermés a
des chiens d'assistance ; c'était l'objectif d'une partie de
cette proposition.

Dernière  conclusion  que  rend  l'AViQ,  dans  son
rapport,  c'est  une  meilleure  identification  du  chien
d'assistance.  Je vous donnerai  une photo de ce que  a
quoi  ressemble,  aujourd'hui,  un  passeport,  on  va  dire
non officiel m, is tel qu'il est proposé ; c'est un passeport
que l'on nous a montré, dans le cadre de la réunion de
travail et de la conférence qui a été organisée au Sénat,
comme je l'ai évoqué dans ma présentation. Il s'agit d'un
petit badge, qui qessemble a une sorte de carte de visite,
qui  est  en  fait  une  carte  de  visite  que  tout  le  monde
pourraienfaire. Je ne suis pas de mauvaises intentions m,
is j'imagine qu'il y a des 'petits malins' qui pourraient se
dire : « Moi, j'ai envie de me promener avec mon chien
ou je me considère comme association pour former des
chiens et je pourrais faire un petit passeport ». Ce n'est
pas  l'objectif ;  l'objectif  est  bien  de  travailler  sur  des
chiens d'assistance formés par des professionnels et de
manière rigoureuse et que l'on ne se retrouve pas avec
une profusion de faux passeports. L'idée étant bien celle
que l'AViQ relève dans ses conclusions sur son rapport
d'évaluation et c'est celle que nous proposons dans notre
proposition.

Autre point, sur le financement, je pense que nous
avons avancé, car avant il n'y avait pas de financement
pour la  formation des  chiens d'assistance,  vous l'avez
dit. Pour la formation des chiens guides, je ne sais plus
si c'est 7 ou 10 000 euros – c'est un montant dans ces
eaux-la.  Par  contre  pour  les  chiens  d'assistance,  le
montant est un peu inférieur ; je ne l'ai pas mis, car je
sais  que  les  moyens,  a  ce  stade,  ne  sont  pas
extrêmement  présents  au  sein  de  la  réRégion
wallonne,ais je trouve que ’terme, si l'on sait tendre vers

une  égalité  dans  la  formation,  parce  qu'au  niveau  du
travail et au niveau de montant, nous sommes dans des
montants  identiques  voire  parfois,  certains  disent,  un
peu  supérieurs  pour  les  chiens  d'assistance.  Si  nous
pouvions aller vers  une harmonisation -  je ne l'ai  pas
mis dans la proposition - j,  l'explique si un jour on veut
relire nos travaux pour en faire un point d'attention.

Cette  formation  a  tout  son  sens,  au  sens  où  nous
nous sommes basés a la fois sur le rapport d'évaluation
de l'AViQ, sur l'avis qu'Unia a rendu, le 6 février 2018,
sur la proposition sur laquelle nous avions travaillé. Elle
se  base  aussi  sur  la  journée  qui  a  été  réalisée  avec
Mme Defraigne et qui relevait a la fois de son intérêt,
qui  a  fait  l'objet  de  déclarations  télévisée,
radiophonique, de prises de position et que je considère
qu'il faut être conséquent avec ces déclarations. J'invite
donc chacun d'entre nous et chacun des collègues des
formations  politiques  concernées  a  relayer  les
expressions émises a cette occasion.

Mme la Présidente. - La parole est a Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH).  -  Je  voulais  remercier  Mme la
Ministre pour avoir fait l'état des lieux de la situation,
parce que nous voyons combien, a travers la résolution
que nous  avions  votée  a  l'unanimité  et  la  volonté  du
gouvernement, c'est un dossier sur lequel on a largement
avancé.

Mme Morreale  n'est  pas  revenue  sur  l'aspect
sensibilisation  m,  is  je  pense  que  c'est  important  d'y
revenir, puisque vous l'avez dit « A Àartir du mois de
septembre,  il  y  aura  une  large  campagne  de
communication »  et  je  pense  que  c'était  déja  les
fondements  de  la  résolution,  c'était  de  se  dire
qu'aujourd'hui,  des  choses  existent ;  les  gens  ne  le
savent pas suffisamment.

Et donc, a travers la campagne de communication,
ce  serait  évidemment  l’occasion  d’informer  le  tout
public. La distribution de plus de 20 000 pictogrammes
est  également  a  souligner.  Donner  des  informations
beaucoup plus détaillées sur une série de lieux, c’est in
fine aussi ce que demande de nouveau Mme Morreale.
Si  je reprends vos propos, Madame la Ministre,  vous
disiez  vous-même,  le  travail  continue  a  se  faire  avec
l’AViQ,  notamment  sur  le  fait  qu’il  doit  y  avoir  une
attention  particulière  sur  les  difficultés  de  la
réglementation, de l’information de la réglementation, et
des lieux sur lesquels cette réglementation doit pouvoir
s’appliquer. En fait, le rapport de l’AViQ sur tout ce qui
est  clarification sur  les recours  et  clarification sur  les
lieux,  la  clarification  sur  les  recours,  Madame  la
Ministre,  vous  avez  déja  répondu,  en  disant
qu’aujourd’hui il n’y avait pas de difficultés au niveau
de dépôt  de  la  plainte et  qu’en  général,  quand il  y  a
plainte, les médiations se terminent bien, en tout cas au
niveau  des  objectifs  qui  ont  été  déterminés,  des
personnes qui ont déposé plainte et la clarification sur
les  lieux.  À  titre  personnel,  j’entends  aussi  la
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philosophie de pouvoir avoir  des  lieux beaucoup plus
déterminés.  Mais pour avoir aussi,  dans d’autres vies,
avoir été gestionnaire d’hôpitaux ou d’autres lieux, c’est
du coup, très compliqué, une fois que tout ça est figé
dans un texte de pouvoir concerter avec les lieux

Je préfère aussi,  même si  la  philosophie est  juste,
concerter  avec  les  différents  lieux,  notamment  les
hôpitaux,  pour  voir  de  quelle  manière  les  choses
peuvent s’opérationnaliser plutôt que de figer cela dans
un texte décrétal.  À travers clarification des lieux, on
peut  aussi  entendre  le  fait  que,  lorsque  les  personnes
doivent avoir accès a des lieux, on puisse leur clarifier
dès le départ  les endroits dans lesquels elles pourront
avoir  accès  ou  pas  avec  les  chiens.  En  fonction  des
différents  lieux,  qu'il  y  ait  une  clarification  pour  les
personnes  porteuses  de handicaps  accompagnées  d’un
chien,  qu’elles  aient  l’information  préalable  de
comment cela se passe en fonction de tel ou tel hôpital,
en fonction de telle structure publique. Je préfère, et de
loin, que la concertation puisse se mettre en place, que
l’information  soit  clairement  visible  et  partout.  La
campagne  de  communication  avec  les  pictogrammes,
me semble-t-il, y répond déja largement, plutôt que de
figer cela a travers un texte décrétal.

Concernant les sanctions, moi aussi je rêverais que
pour  chaque  infraction  des  sanctions  puissent
immédiatement être appliquées. Ici, vous l’avez dit, la
priorité  a  d’abord  été  l’information.  On voit  que tout
cela est suivi d'effets.

Deuxièmement, des actions budgétaires sur l’aide au
financement  des  chiens.  Vous  venez  de  le  rappeler   :
3000 euros. Et les sanctions, oui, mais pas tout de suite.
Pourquoi  ? Parce que, comme vous venez de le dire, il
n’y a pas d’agents sanctionateurs a l’AViQ et comme je
sais qu’il y a une volonté, sans doute, d’y arriver, mais
que, comme Madame Morreale l’a rappelé, les budgets
sont ce qu’ils sont. Aujourd’hui, j’entends bien que la
priorité,  c’est  information,  communication  et  budget
adéquat pour le financement des chiens.

Sur le passeport,  la aussi,  on entend la volonté de
pouvoir concerter éventuellement avec le Benelux et je
pense que s’il y a encore un point sur lequel vous devez
continuer  a  travailler,  Madame  la  Ministre,  en
concertation  avec  les  différents  opérateurs,  c’est  sans
doute sur ce point-la. Vous venez de le dire vous-même
 : votre volonté est toujours de pouvoir évoluer sur la
question du passeport.

Je pense que j’ai fait le tour. J'étais ravie de pouvoir
soutenir et de voter cette résolution a l’époque, je suis
ravie de pouvoir constater combien on a fait du chemin
sur le dossier. Je me réjouis de pouvoir éventuellement
vous interpeller pour voir de quelle manière l’évolution
peut se faire sur le passeport. Pour le reste, je pense que
j’ai été suffisamment claire dans mon expression a ce
stade, ce sera difficile de pouvoir soutenir la demande
de Mme Morreale.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a
Mme Durrenne.

Mme Durenne (MR).  -  Je  remercie  Madame  la
Ministre  pour les  précisions et  je peux conclure donc
une très belle avancée. J'ai bien pris note des différents
points, qu’il s’agisse de la campagne de communication,
des pictogrammes qui seront distribués a l’automne, la
diffusion et la connaissance de la réglementation pour
vraiment être au courant de la législation.

J’ai  noté aussi  ce que ma collègue Mme Morreale
disait, donc avec une clarification des plaintes, mais la,
également,  vous  vous  êtes  exprimé,  Madame  la
Ministre, donc c’est très clair.

La clarification des lieux, la, effectivement, on peut
en  discuter,  le  prendre  dans  tous  les  sens,  pour  moi,
cette clarification des lieux, ce n’est pas facile. Si l'on a
une  liste  figée,  effectivement,  on  oubliera  toujours
certains lieux. La, Madame la Ministre, je ne peux que
vous  faire  confiance,  a  vous  et  votre  Gouvernement,
pour amener le texte sur la table afin que nous puissions
en discuter. Nous resterons bien sûr tous attentifs.

Je vous remercie.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - À ce stade, je suis quand
même  étonnée  de  la  réaction  de  la  majorité  sur  les
propositions  qui  sont  faites.  J’entends  qu’il  y  a  des
choses qui ont avancé, mais le rapport, et je remercie
Mme la Ministre qui l’a bien expliqué, mais le rapport
qui a été fait par l’AViQ, qui porte sur deux ans et demi,
pointe  déja  maintenant  un  certain  nombre  de
questionnements  que  la  proposition  de  décret  entend
modifier  et  corriger.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit
prématuré,  le rapport  porte sur deux ans et demi, il  a
quand même mis en évidence les choses qui devraient
encore avancéeerJe suis étonnée de cet enterrement de
la proposition.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a
Mme Morreale.

Mme Morreale (PS).  -  J'aurais pu faire  miens les
propos parce que, effectivement, je suis assez surprise
de  la  réaction.  Je  pensais  que  l'on  n’allait  même pas
discuter, que tout le monde allait être d'accord avec cette
proposition parce qu'elle coulait de source au sens où je
l'ai dit, on a fait une journée d'information complète où
tout le monde acquiesçait, où tout le monde disait : « il
y a un chemin qui a été fait, mais on doit encore avancer
et  voila  les  propositions ».  Je  les  ai  reprises  puisque
j'étais présente, j'ai fait mon travail parlementaire, et a
partir  du  moment  où  les  parlementaires  qui  étaient
présents,  où  les  formations  politiques  qui  étaient
présentes acquiesçaient, je n’ai pas considéré que cela
allait  être  un  frein.  Je  regrette  si  vous  confirmez  ce
refus.  Je  voulais  vous  dire  que  les  associations  ne
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privilégiaient jamais la plainte, jamais. Elles passent un
temps fou, un temps incroyable a aller dialoguer dans
les  grandes  surfaces,  dans  les  magasins,  dans  les
commerces, dans les administrations, dans les hôpitaux.
Si vous saviez le nombre de refus qu'elles ont eu dans
les halls des hôpitaux, dans les cafeterias, a la limite en
attendant  les  patients.  C'est  un  travail  qui  est
considérable, qui est chronophage et qui est dépassé, qui
ne correspond pas, je pense, a l'action que l'on reconnaît
a ces chiens d'assistance.

Deuxièmement, il y a des avis qui ont été rendus en
2004, en 2006 et en 2011 pour dire que cela ne posait
pas de soucis dans les hôpitaux.

Le fait qu'aujourd'hui, a ma connaissance, il y en a
un  peu  près  que  trois  –  et  encore,  un,  c'était  il  y  a
quelques mois – Charleroi et Namur – je ne sais plus si
c'est Namur le premier, enfin peu importe –, mais, dans
ces trois hôpitaux, on avance, mais on avance chacun
dans son coin et les protocoles se font. À chaque fois,
cela représente, même pour le personnel des hôpitaux,
un  travail  qui  prend  aussi  beaucoup  de  temps  et  qui
serait beaucoup plus facile en termes de rationalisation,
en termes d'objectifs. Au personnel des hôpitaux, on va
lui demander autre chose que de prendre des semaines
et  des  semaines  pour  rédiger  chacun,  dans  chaque
hôpital,  des  protocoles  pour  savoir  comment  on  peut
accueillir des chiens d'assistance alors que l'on pourrait
avoir  une  information  qui  serait  claire  des  pouvoirs
publics qui permettrait de pouvoir y répondre.

J'en  terminerai  en disant  qu'avec  le  refus  de  cette
proposition, notre interprétation serait que l'on est contre
ou que l'on s'assied sur l'avis de l'AViQ, d'Unia et  de
cette  journée  qui  a  été  réalisée  au  Sénat.  Ces’e
l'interprétation que j'en ferai si vous souhaitiez marquer
un avis négatif sur cette proposition. Je vous avoue que,
pour ce qui me concerne, ce serait de l'incompréhension
et, pour le secteur, une déception.

Mme la Présidente.  -  La parole est  a  Madame la
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Simplement
parce que je ne voudrais pas quand même terminer par
l'impression qui vient d'être donnée par Mme Morreale.
Très clairement, en ce qui me concerne, je tiens a dire et
a redire ce qui a été dit par tout le monde, d'ailleurs :
c'est un sujet important.

Nous  avons  reçu  ce  rapport  et  celui-ci  conduit  a
toute une série de mises en œuvre, comme cela a été le
cas  de la  résolution.  Dans  ce cadre,  nous faisons des
concertations avec le secteur, a la fois pour savoir si l'on
émet  un  passeport  ou  si  l'on  uniformise  ce  qui  est
aujourd'hui  développé,  accordé  ou  donné  par  les
associations.  Par  ailleurs,  je  n'ai  aucune  difficulté  a
revenir devant vous - a votre demande ou pas - afin de

poursuivre  les  réflexions  sur  l'amélioration  de  cette
accessibilité. 

Je  pense  simplement  que,  dans  l'état  actuel  du
rapport  et  des  travaux  en  cours,  ce  n'est  pas  le  bon
moment pour demander de modifier le décret. Ce n'est
en rien, Madame Morreale, je tiens a le redire, une mise
en cause ni du rapport, i du souhait d'avancer avec les
associations.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a
Mme Morreale. 

Mme Morreale (PS). - Madame la Ministre, si vous
concertez, vous savez bien – je pense que vous les avez
déja rencontrés, vous l'avez d'ailleurs dit a l'occasion de
réponses a des questions que je vous posais au sein de
cette commission – qu'ils demandent tous un passeport
officiel  qui  fasse  autorité  pour  éviter  les  faux  et  les
quiproquos. 

Aujourd'hui  encore -  je ne souhaitais  pourtant  pas
que  ce  soit  le  cas  au  Parlement  -,  on  a  dit  a  mon
assistante qui venait  avec le  chien :  « On ne peut pas
rentrer, ce n'est pas une journée spéciale sur les chiens
d'aide ».  Non,  ce n'est  pas  une journée spéciale,  mais
c'est un chien en formation. Ce qui est vrai ici, imaginez
quelle  amplification  cela  peut  avoir  dans  d'autres
secteurs.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
et de la Simplification administrative. - Cela n'arrivera
plus ici, a mon avis.

Mme Morreale (PS).  -  Je  ne  jette  surtout  pas  la
pierre aux personnes qui ont dit cela ; c'est juste pour
illustrer le manque d'information. 

D'ailleurs,  Madame  la  Présidente,  je  propose  que
vous remettiez au responsable de ce Parlement – je ne
sais  si  c'est  a  son  président  ou au  greffier  –  un  petit
autocollant  « Bienvenue  aux  chiens  d'assistance »  qui
pourrait  être  apposé ;  les  associations  l'ont  réalisé,  il
existe dans certaines administrations communales ou a
l'entrée  de  mon bureau,  pour  montrer  que  ces  chiens
d'assistance sont les bienvenus.

Encore une fois, on demande de la clarification et de
relayer  ce  que  les  autorités  chargées  d'évaluer  les
législations relèvent. Je pense avoir fait mon travail. 

Cela n'enlèvera rien si vous émettez un vote négatif.
Je continue a vous dire que je le regrette et je pense que
vous  vous  trompez.  Néanmoins,  même si  vous  votez
contre, croyez bien que je continuerai a revenir sur le
sujet, que ce soit par des propositions, par des questions
ou  par  des  interpellations  parce  que  je  pense  que  le
débat  et  le  sujet  méritent  de  faire  l'objet  d'une
amélioration législative,  réglementaire,  de changement
de mentalité. Aujourd'hui, ce n'est pas encore le cas ou
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ce  n'est  pas  suffisamment  le  cas.  Ce n'est  pas  la  fin,
même si ce refus est regrettable. 

Mme la Présidente. - La parole est a Mme Salvi. 

Mme Salvi (cdH).  -  Je  souhaite  revenir  sur  les
différentes séquences de ce dossier au niveau de notre
Parlement.

En  2015,  dans  une  majorité  PS-cdH,  le  Parti
socialiste était venu avec ce dossier important pour lui a
travers  une  résolution  portée  par  Mme Morreale.  Je
voulais  rendre  a  César  ce  qui  appartient  a  César.
Madame Morreale, a travers votre action au sein de ce
Parlement  et  parce  que  nous  avons  tous  souhaité
soutenir  le  texte,  cosigner  celui-ci  et  le  voter  a
l'unanimité,  je  pense  qu'il  y  a  de  belles  et  grandes
avancées  qui  ont  été  faites  sur  ce  dossier  a  travers
l'action du Gouvernement. 

Je ne suis pas sûre que, dans la même configuration
politique,  vous  auriez  aujourd'hui  déposé  une
proposition  de  décret  –  je  le  dis  sincèrement  et  sans
polémique –  parce  que  le  dossier  avance  plutôt  bien.
Vous l'avez reconnu et on l'a tous reconnu sur les bancs.
La ministre Greoli  a refait les détails de ce qui va se
passer. 

En  termes  d'information,  je  suis  curieuse  que  l'on
puisse  faire  le  point  ensemble  de  la  manière  dont  la
communication - quand elle sera mise en place a partir
de l'automne - et les pictogrammes auront comme effets
positifs sur l'information et  sur  les différents lieux où
ces chiens seront, demain, les bienvenus. Ils le sont déja
aujourd'hui, mais les gens ne le savent malheureusement
pas suffisamment. Il sera important de faire le bilan –
avec vous également,  Madame la  Ministre  –  de  cette
campagne  de  communication  pour  voir  de  quelle
manière  les  mentalités  peuvent  évoluer.  S'il  est
nécessaire de refaire des campagnes de communication
de façon beaucoup plus régulière, allons-y. 

Objectivement,  venir  avec  une  modification
décrétale alors que l'on est en plein dans l'évolution du
dossier grâce a la résolution que vous avez vous-même
déposée, Madame Morreale, je trouve que sur le timing
et sur la séquence, même au niveau du travail entrepris,
cela ne va pas. 

Le refus d'aujourd'hui ne porte pas sur le fond, mais
sur  la  manière  dont  le  dossier  arrive  et  sur  la  forme
juridique et législative. Sur le fond, on a tous envie que
cela  avance  et  cela  avance  grâce  au  travail  que  vous
avez porté,  grâce au travail  que l'on soutient  et  grâce
aux  différentes  actions  que  la  ministre  et  que  le
Gouvernement mettent en place. 

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a
Mme Morreale. 

Mme Morreale (PS). - Il faut rappeler que le grand
fait nouveau et la raison pour laquelle j'ai rédigé cette

proposition avec mes collègues, c'est parce qu'en 2015,
on  n'avait  pas  du  tout  travaillé  sur  la  question  des
hôpitaux. C'est dont a travers ce fait que j'ai commencé
a la  rédiger,  parce que cela a  été  évoqué au Sénat  et
parce  que  j'en  ai  discuté  avec  Unia  a  l'occasion  des
travaux  du  Sénat  où  il  y  avait  des  responsables  des
entités fédérées : Région wallonne, Région bruxelloise,
Région flamande et Fédéral. 

À travers ce fait, je suis repartie sur une demande de
pouvoir  modifier  le  CWASS.  Cela  me  semblait  être
logique si l'on modifiait le CWASS de le faire sur base
d'un décret. J'ai dit d'emblée et sans vous attendre que
des  choses  avaient  évolué.  Je  les  ai  saluées  et  je
continuerai a les saluer. 

Dans un dossier, les choses ne restent jamais figées,
elles  évoluent.  À la fois,  j'ai  remis ce qui  n'avait  pas
encore abouti et pour lequel il fallait aboutir, notamment
quant  au  passeport.  Je  l'ai  joint  au  travail  sur  les
hôpitaux et sur la modification du CWASS. 

Aujourd'hui,  je  suis  dans  l'opposition.  Hier,  j'étais
dans la majorité. Au nom de mon groupe, je peux vous
dire  que  si  le  dossier  peut  avancer  en  ouvrant  cette
proposition de décret a tous les partis, qu'ils soient de
majorité  ou  d'opposition,  nous  sommes  tout  a  fait
ouverts. On ne cherche pas a avoir une paternité ou une
maternité  sur  le  dossier.  Ici,  il  ne  s'agit  pas  d'une
question d'ego. 

Évidemment, on est tous un peu plus sensibles, on a
tous notre réseau et l'on travaille un peu plus sur certains
sujets  que  sur  d'autres.  Je  l'amène,  comme d'autres  y
sont  sans  doute  sensibles  aussi,  sur  la  table  du
Parlement. Si, a un moment donné, vous considérez que,
pour le faire passer on doit l'ouvrir au MR, au cdH et a
Ecolo,  je  le  fais  bien  volontiers.  Le  cas  échéant,
j'interromps les travaux pour permettre ces cosignatures.

Mme la  Présidente.  -  Voila  une  suggestion  de
Mme Morreale.

La parole est a Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Madame Salvi,  je  n'ai
pas  entendu  vos  propositions  ou  vos  réactions  par
rapport aux aspects légistiques sur le texte. Avez-vous
des commentaires ? 

Mme Salvi (cdH). - C'est sur la forme.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Oui, sur la forme. Vous
dites que vous avez des problèmes sur la forme. Je vous
invite a les exprimer parce que je ne les ai pas entendus.
J'ai  entendu des  remarques d'objection de  fond ou de
principe politique, mais pas sur la forme. 

Mme Salvi (cdH). - On ne s'est sans doute pas bien
comprises. Les problèmes ne sont pas sur l'écriture du
texte,  mais  sur  la  forme  qu'il  prend  en  termes  de
proposition de décret alors que l'on est en plein dans le
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travail  des  conséquences  de  la  résolution.  J'aimerais
bien que l'on aille au bout de tout ce que la résolution,
votée a l'unanimité, demande au Gouvernement – c'est
ce qui se passe aujourd'hui  avec la communication et
tout le reste – avant d'aller plus loin. 

Si  la  question  des  hôpitaux  se  pose  et  si  c'est  la
raison  pour  laquelle  on  arrive  aujourd'hui  avec  une
proposition  de  décret,  la  ministre  y  a  par  ailleurs
répondu et j'y ai répondu aussi en termes de philosophie,
je pense que la concertation, notamment au niveau des
hôpitaux, sera plus favorable qu'une imposition de lieu.
Pour  avoir  parfois  siégé  comme  administratrice  dans
certains hôpitaux, on sait combien quand tout cela est
figé dans un texte cela peut-être très compliqué sur la
praticabilité sur le terrain. Ici, j'entends bien que certains
hôpitaux vont aujourd'hui de l'avant. Je fais le pari que,
grâce notamment a  la  campagne de communication –
que  l'on  pourra,  je  l'espère,  répéter  –,  les  mentalités
évolueront  et  que,  demain,  de  moins  en  moins  de
personnes  porteuses  d'un  handicap  et  accompagnées
d'un  chien  auront  des  difficultés  pour  accéder  a
l'ensemble  des  lieux  publics,  sans  doute  plus
particulièrement aux hôpitaux.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a
Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Je trouve que c'est un faux
procès  de  me critiquer  sur  la  forme,  parce  que  je  ne
peux en tout cas pas être d'accord avec votre argument
au  sens  où  après  cette  proposition  de  résolution,  j'ai
plusieurs fois - q duis que Mme Greoli est ministre ou p,
écédemment  l,  rsque  c'était  M. Prévot  -  directement
après la proposition de résolution et très régulièrement
questionné et interpellé sur le suivi de cette résolution. 

Ce n'était pas un travail où cela fait un an que je suis
dans  l'opposition,  je  ne  suis  pas  arrivée  avec
Mme Tillieux,  avec  M. Lefebvre,  avec  M. Prévot,  en
vous disant : « Voila, moi, je fais un travail d'opposition
stupide,  en  disant  que  je  propose  un  décret,  on  va
changer... ». Non, je suis venue en disant que l'on avait
fait un texte qui était, je pense, de qualité. J'ai demandé
le suivi.  Je  note  qu'il  y  a  des  avancées.  Je  note  que,
depuis trois ans, on n'a toujours pas ce passeport, alors
que  cela  ne  me paraît  pas  chinois  de  devoir  faire  un
passeport  réalisé  par  la  Région  wallonne,  qui  est  un
modèle qui serait  donné aux associations agréées.  J'ai
travaillé,  pendant  dix  ans,  dans  des  cabinets,  il  me
semble qu'en termes de note verte, ce genre de message
aurait pu être fait plus rapidement. 

Je  ne  l'ai  pas  exprimé  comme cela.  Je  le  fais  de
manière  constructive,  dans  une  proposition.  Je  repars
des  formulations  et  des  recommandations  que  les
autorités fédérales et régionales ont pu émettre. Cela ne
me paraît ni frontal ni hostile. Je le dis, ce qui compte
pour  moi,  c'est  d'avancer  dans  ce  dossier.  On  a  une
opportunité d'avancer bien, en répondant aux demandes

d'Unia,  aux  demandes  du  secteur,  aux  demandes  de
l'AViQ.

Je pense que cette recommandation, d'ailleurs, leur a
été  envoyée,  de  manière  formelle  ou  informelle,  que
chacun a pu remettre un avis favorable et donc, elle ne
sort pas du fantasme ou d'un rêve que j'ai pu faire une
nuit en me levant et en rédigeant cette proposition.

Après, chacun choisit la formule qu'il veut. Je pense
que l'on pouvait agir vite et tout de suite. Chacun agira
selon  la  formule  qu'il  souhaite,  en  son  âme  et
conscience.

Je respecte le fait que nous n'ayons pas la majorité
pour pouvoir avancer plus vite.

Mme la Présidente. - Chers collègues, s'il n'y a plus
d'expression, s'il n'y a pas de volonté de faire une pause
pour pouvoir changer le texte, suite a la proposition de
Mme Morreale - je constate qu'il n'y a pas de demande
de la part des collègues - je vous propose, si c'est le cas,
Madame Morreale, j'ai cru comprendre, d'aller au vote.
C'est bien cela ? Oui.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

Mme la  Présidente.  -  Nous  allons  procéder  a
l'examen  et  au  vote  des  articles  de  la  proposition  de
décret modifiant les articles 329, 330 et 331 du Code
wallon  de  l'action  sociale  et  de  la  santé en  vue  de
renforcer  l'accessibilité des  établissements  et
installations  destinés  au  public  pour  les  personnes
handicapées  accompagnées  d'un  chien  d'assistance,
déposée par Mme Morreale, M. P. Prévot, Mme Zrihen,
M. Lefebvre,  Mme Tillieux  et  M. Legasse  (Doc.  1117
(2017-2018) N° 1).

Article premier

L'article premier ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article premier est rejeté par 6 voix contre 4.

Art. 2

L'article 2 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 2 est rejeté par 6 voix contre 4.

Art. 3

L'article 3 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 3 est rejeté par 6 voix contre 4.

Art. 4

P.W.- C.R.A.C. N° 164 (2017-2018) - Mardi 19 juin 2018 12



L'article 4 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 4 est rejeté par 6 voix contre 4.

Art. 5

L'article 5 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 5 est rejeté par 6 voix contre 4.

Art. 6

L'article 6 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 6 est rejeté par 6 voix contre 4.

Vote sur l'ensemble

Mme la  Présidente.  -  Nous  allons  voter  sur
l'ensemble  de  la  proposition  de  décret  modifiant  les
articles  329,  330  et  331  du  Code  wallon  de  l'action
sociale et de la santé en vue de renforcer l'accessibilité
des  établissements  et  installations  destinés  au  public
pour  les  personnes  handicapées  accompagnées  d'un
chien  d'assistance,  déposée  par  Mme Morreale,  M. P.
Prévot,  Mme Zrihen,  M. Lefebvre,  Mme Tillieux  et
M. Legasse (Doc. 1117 (2017-2018) N° 1).

L'ensemble de la proposition de décret est rejeté par
6 voix contre 4.

Madame Morreale,  souhaitez-vous inscrire,  malgré
le rejet, cette proposition de décret a l'ordre du jour de la
séance plénière ? J'imagine que oui.

Mme Morreale (PS).  -  Si  vous  voulez  bien,
Madame  la  Présidente.  Je  peux  vous  le  formuler
officiellement :  Madame  la  Présidente,  acceptez-vous
que ce débat soit en plénière ?

Mme la  Présidente.  -  Votre  demande  sera
transmise, Madame la Députée, aucun problème.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. - La confiance est accordée, a
l'unanimité des  membres,  a la  présidente  et  a la
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A
RENFORCER LA PRÉSENCE ÉQUILIBRÉE DES

GENRES AU SEIN DES FONCTIONNAIRES
GÉNÉRAUX DE LA FONCTION PUBLIQUE

WALLONNE ET DES ORGANISMES SOUMIS A
L'ARRÊTÉ DU GOUVERNEMENT WALLON DU
18 DÉCEMBRE 2003 PORTANT LE CODE DE LA
FONCTION PUBLIQUE WALLONNE, DÉPOSÉE

PAR MM. DERMAGNE, LEFEBVRE,
MME KAPOMPOLE, M. P. PRÉVOT,

MMES MORREALE ET GONZALEZ MOYANO
(DOC. 1039 (2017-2018) N° 1)

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'examen  de  la  proposition  de  résolution  visant  a
renforcer la présence équilibrée des genres au sein des
fonctionnaires  généraux  de  la  fonction  publique
wallonne  et  des  organismes  soumis  a l'arrêté du
Gouvernement wallon du 18 décembre 2003 portant le
Code  de  la  fonction  publique  wallonne,  déposée  par
MM. Dermagne,  Lefebvre,  Mme Kapompole,
M. Prévot, Mmes Morreale et Gonzalez Moyano (Doc.
1039 (2017-2018) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la  Présidente.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion a faire  ?

La parole est a Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  -  Je  propose  Mme Salvi
comme rapporteuse.

Mme la  Présidente.  -  Mme Salvi  est  désignée  en
qualité de rapporteuse a l'unanimité des membres.

Exposé de Mme Morreale, coauteure de la proposition
de résolution 

Mme la Présidente. - La parole a Mme Morreale.

Mme Morreale (PS).  -  Chers  collègues,  cette
proposition porte sur la résolution qui vise a renforcer la
présence  équilibrée  des  genres  au  sein  des
fonctionnaires  généraux  de  la  fonction  publique
wallonne et des organismes, qui est soumise a l'arrêté du
Gouvernement wallon du 12 décembre 2003.

Si  l'on  devait  d'abord  résumer  la  situation,  vous
savez qu'aujourd'hui, seul le Gouvernement est habilité
a  organiser  son  administration,  c'est  pourquoi  nous
déposons une proposition de résolution et pas un décret,
ce  qui  n'était  pas  le  cas  du  texte  précédent.  Il  s'agit
d'assurer  la  parité  au  sein  des  postes  dirigeants.
Actuellement,  il  n'existe  pas  de  chiffres  privés,  nous
nous inspirons de la France qui, depuis 2012, a inscrit
une obligation de recrutement dans sa législation. Si la
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France  se  limite  a  40 %,  nous  visons  la  parité.  Des
exceptions sont prévues, si le nombre de candidats n'est
pas  suffisant  ou si  les  candidats  ne s'identifient  pas  a
aucun des genres masculin ou féminin.

Si l'on replace cette résolution dans son contexte, en
fait,  elle  a  été  déposée  dans  la  lignée  des  différentes
mesures reprises dans le chantier des idées qui vise a
renforcer l'égalité hommes-femmes. Effectivement, ma
formation  politique  a,  par  ailleurs,  déposé  d'autres
textes ;  c'est  toute une série de textes que nous avons
déposés dans la foulée de ces réflexions pour renforcer
la  parité  a  la  fois  dans  les  collèges  communaux  et
provinciaux - c'est Mme Géradon, notamment, qui en a
été  l'initiatrice  -  ainsi  qu'une  présence  équilibrée
d'administrateurs publics des deux genres, au sein des
organes  de  gestion  des  OIP,  qui  sera  débattue,  cette
semaine, en Commission des affaires générales.

Elle s'inspire également de la loi votée en France,
sous François Hollande, en 2012, insérant dans le Code
de  la  fonction  publique  des  dispositions  relatives  a
l'égalité professionnelle entre les hommes et les femmes
et a  la  lutte  contre les  discriminations.  Cette  loi  vise,
notamment,  a  assurer  un  recrutement  de  40 %  de
femmes  dans  les  fonctions  dirigeantes  de  la  fonction
publique, a tous les niveaux de pouvoir, que ce soient
les EtÉts, les départements ou les régions.

En  vertu  de  la  loi  spéciale  d'août  1980,
effectivement, comme je l'ai dit, seul le Gouvernement
est habilité a organiser son administration, raison pour
laquelle  nous  avons  déposé  une  proposition  de
résolution et non directement une proposition de décret
qui pouvait modifier le Code de la fonction publique.

Bien que des chiffres précis ne soient  pas publiés,
concernant la répartition des postes dirigeants entre les
genres au sein de la fonction publique, le dernier tableau
de  bord  publié  par  l'IWEPS,  l'année  dernière,  nous
indique  que  les  femmes  sont  légèrement  sous-
représentées, au sein des fonctions de niveau A. Comme
signalé dans notre texte, signé par les collègues, MM.
Dermagne, Lefèbere, Mme Kapompole, M. Prévot, moi-
même et Mme Gonzalez Moyano, nous avons remarqué
qu'un recul a été enregistré, entre 2009 et 2015, dans la
présence des femmes au sein des fonctions dirigeantes,
tous secteurs confondus. En 2009, on était a 33,2 % et
en 2015 on est a 30,6 %.

Dans  la  résolution,  nous  demandons  au
Gouvernement wallon d'établir un cadastre annuel de la
répartition  des  genres  pour  les  postes  de  direction,  a
partir  du  rang  A4,  sous  mandat  ou  non,  au  sein  du
Service  public  fédéral  de  Wallonie  et  des  organismes
soumis  a  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  18
décembre 2003 portant le Code de la fonction publique
wallonne.

Ce  cadastre  doit  permettre  d'éclairer  le
Gouvernement  lorsqu'il  s'agira  de  désigner  les

personnes et d'avoir des chiffres précis sur la répartition
des  genres  au  sein  des  postes  visés.  Madame  la
Ministre, vous êtes ministre de l'EgÉlité des chances et
l'on  sait  que,  régulièrement,  au  cours  des  dernières
années,  ce  sont  des  questions  récurrentes  de  pouvoir
disposer de données genrées pour permettre  d'orienter
des politiques. 

En  l’occurrence,  nous  aimerions  pouvoir  disposer
systématiquement de ces données.

Nous  demandons  aussi  d’inscrire  dans  l’arrêté  du
Gouvernement wallon du 18 décembre 2003, qui porte
le Code de la fonction publique wallonne, l’obligation
de  respecter  la  parité  des  genres,  avec  un  écart
maximum d’une personne lors  du renouvellement  des
fonctionnaires  généraux  mandataires  visé  par  l’article
339 a l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 décembre
2013 portant le Code de la fonction publique wallonne
avant les prochaines désignations.

Nous  demandons  également  de  prévoir
l’introduction de dérogations aux dispositions contenues
dans le point 2 de la demande au Gouvernement wallon,
lorsque le nombre de candidatures des deux sexes est
insuffisant  ou  lorsque  des  personnes  transgenres
n’optent  pas  pour  le  genre  masculin  ou  féminin  et
seraient candidats ou candidates.

Enfin, nous demandons de présenter un rapport de la
mise en œuvre de l’obligation reprise au point 2 de la
demande  du  Gouvernement  wallon  au  Parlement  de
Wallonie au plus tard le 30 juin de chaque année.

Pour ce qui concerne la procédure prévue dans le
Code de la fonction publique,  peuvent prétendre a un
poste de mandataire les personnes reprises dans un pool
composé  des  titulaires  du  certificat  du  management
public, mais aussi des mandataires en fonction au sein
des services du Gouvernement et des organismes visés a
l’article  premier,  le  jour  de  l’entrée  en  vigueur  de
l’arrêté du Gouvernement wallon du 20 septembre 2012
réformant  le  régime  des  mandats  des  fonctionnaires
généraux des  services  du Gouvernement  wallon et  de
certains  organismes  d’intérêt  public  dépendant  de  la
Région wallonne ou pour lesquels l’emploi a été déclaré
vacant et la procédure de recrutement lancée au jour de
cette  entrée  en  vigueur  et  ayant  fait  l’objet  d’une
mention très favorable ou favorable lors de l’évaluation
réalisée en application de l’article 10 du même arrêté.

Peuvent également y prétendre des membres du pool
des  candidats  a  l’exercice  d’un  mandat  établi  par
l’article  14  de  l’arrêté  du  Gouvernement  de  la
Communauté française. 

Il y a en réalité sept items concernés pour pouvoir
recourir  a  cette  procédure  prévue  dans  la  fonction
publique.  Rassurez-vous, je ne vais pas  citer  les sept,
mais chacun pourra en prendre connaissance, si ce n’est
pas déja le cas. À ce stade, il n’y a pas de classement
parmi les membres de ce pool, leur liste est établie par
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ordre  alphabétique.  Cette  liste  est  tenue  par  l’école
d’administration publique.

Les  emplois  qui  sont  a  pourvoir  par  mandat  sont
déclarés  vacants par  le Gouvernement  wallon au plus
tard  six  semaines  après  sa  prestation  de  serment.
Suivant  le  renouvellement  du  Parlement,  le
Gouvernement  wallon  établit  également  la  lettre  de
mission.  Les  candidats  devant  être  pris  dans  le  pool,
nous  demandons,  au  point  3  des  demandes  des
dérogations,  dans le cas où il  n’y aurait  pas assez de
candidats  de  sexe  différent,  mais  aussi  pour  les
transgenres,  suite aux actions menées en faveur d’une
meilleure  reconnaissance  des  transgenres  dans
l’administration...  En  effet,  sous  l’impulsion  de
Christophe Lacroix  en  2016,  le  recrutement  hommes-
femmes  est  devenu  hommes-femmes-x  afin  de
démontrer la neutralité de l’administration, mais aussi le
respect de toutes les orientations sexuelles.

En  conclusion,  a  travers  cette  résolution,  il  s’agit
également de traduire un engagement de la Wallonie a
mettre  en  place  des  mesures  en  faveur  de  l’égalité
hommes-femmes. Notre résolution rejoint l’objectif fixé
a  travers  le  plan  Genres  qui  vise  a  encourager  la
participation des  femmes ou des  hommes au sein des
secteurs  d’activité  professionnelle,  où  ils  sont  sous-
représentés.  Il  s’agit  également  de  faire  un  exemple
avec  les  pouvoirs  publics  pour  que,  dans  le  domaine
privé, d’autres emboîtent le pas afin de casser le plafond
de verre  qui  empêche encore  aujourd’hui  les  femmes
d’accéder aux postes a responsabilités.

Discussion générale

Mme la  Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion
générale  ouverte  et  cède  la  parole  a  Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Nous avons pris
connaissance  de  la  résolution  qui  vient  de  nous  être
présentée. Nous sommes sensibles a ce constat soulevé
quant a la présence minoritaire des femmes au sein des
fonctionnaires  généraux  de  la  fonction  publique
wallonne et de ses OIP, également dans sa volonté de
renforcer la présence équilibrée des genres. Le débat est
opportun, néanmoins voici quelques éléments qui font
partie de notre réflexion.

Tout  d’abord,  la  fonction  publique  est  une
compétence régalienne. Pour nous, elle ne se gère pas
par voie de résolution, elle se gère par un cadre et des
conditions bien définies. Un point essentiel a soulever,
c’est que l’administration publique wallonne a besoin de
gens compétents selon des règles de sélection adaptées
aux fonctions et grades. Décider au préalable de quotas
de genre dans l’administration, est-ce légal  ? C’est une
première question. 

On connaît  la  problématique  du plafond de  verre,
qui est une barrière invisible et  artificielle, empêchant
les femmes d’accéder aux plus  hautes  responsabilités.
Cela  constitue  ainsi  une  discrimination  qui  entre  en
contradiction  flagrante  avec  le  prescrit  constitutionnel
d’égalité entre les hommes et les femmes. Il est évident
qu’on  est  en  faveur  de  la  lutte  contre  ce  plafond  de
verre, mais il faudrait en connaître plus précisément les
causes. Une des idées intéressantes est donc le cadastre
de l’emploi.

Madame  Morreale,  vous  venez  de  soulever  la
diminution  de  la  présence  des  femmes  entre  2009  et
2015.  Or,  dans  une  réponse  du  13 mars  dernier,  la
ministre affirmait le constat inverse,  a savoir que cela
n’avait cessé d’augmenter entre 2013 et 2017, passant
de 142 pour les rangs A5-A1 en 2013 a 201 en 2017. Si
Mme la Ministre  dispose  du cadastre,  évidemment  on
lui  demanderait  s’il  était  possible  d’initiative  de  le
rendre disponible annuellement au Parlement.

Une question par rapport  au PS. Vous avez été au
pouvoir pendant un certain nombre d’années, vous avez
eu a plusieurs reprises la possibilité de mettre en place
ce  type  de  quota  ou  de  répartition.  Quels  étaient  les
freins pour ne pas l’avoir fait précédemment  ? 

On  est  tout  a  fait  d’accord  également  pour  une
exemplarité de l’État. À nouveau, des actions pour lutter
contre le plafond de verre, oui, mais a un moment les
compétences  sont  supérieures  au  genre,  donc  le  fait
d’obliger la parité est sans doute contre-productif.  On
souhaiterait  d’ailleurs,  vu  que  les  femmes  sont
majoritaires  dans  la  fonction  publique  wallonne  -  les
chiffres  montrent  52 %  sans  compter  les  différents
niveaux - il faudrait tendre a un objectif chiffré qui est
plus  positif  et  plus  volontariste  que  d’imposer  des
quotas qui ne peuvent a eux seuls créer l’égalité entre
les  hommes  et  les  femmes.  D’ailleurs,  dans  un  sens
comme dans l’autre, si l’on favorise les femmes dans un
sens,  n’y a-t-il  pas  une certaine discrimination envers
les hommes  ?

On rappelle tout  de même qu’il  y a des concours,
donc qu’il y a certainement un classement. Dans ce cas-
la, comment se positionner  ?

L’égalité  réelle  repose  d’abord  sur  un  meilleur
équilibre  également  pour  les  femmes  entre  vie
professionnelle et vie familiale. On le sait, il faut lutter
contre  les  stéréotypes.  La  question  se  pose  aussi  sur
l’attractivité des postes pour les femmes - puisque dans
ce cas-ci ce sont les femmes - mais lors des concours
pour  recruter  un  inspecteur  général,  quelle  est  la
proportion de  femmes et  d’hommes  ?  Ce serait  peut-
être un élément a nous transmettre. Quels sont les freins
pour les  femmes de ne pas se présenter  a  ce type de
poste  ?

Notons  que  le  dernier  rapport  de  l’IWEPS  sur
l’emploi  en  Wallonie  et  en  Fédération  Wallonie-
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Bruxelles  de  décembre 2017  marque  les  femmes
représentant le niveau a 47,5 %, mais qu’elles occupent
moins  d’un  tiers,  donc  32 %,  des  postes  a  haute
responsabilité. On notre également, a travers ce rapport,
une  amélioration  par  rapport  a  2012,  où  les  femmes
n’occupaient qu’un quart de ces postes.

Je  vous  remercie  de  nous  apporter  quelques
éclaircissements.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a
Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). - L’intention des auteurs de
la résolution est louable, nous sommes bien conscientes
que  la  place  des  femmes  dans  la  société,  dans  les
fonctions a  responsabilité  dans le  secteur  public  et  le
secteur privé est un combat qui reste d’actualité et qui
doit se mener aussi sur plusieurs fronts. On a parlé du
fameux  plafond  de  verre,  c’est  une  réalité,  mais  une
réalité  complexe,  et  on  ne  le  fera  pas  sauter  d’un
claquement de doigts et d’un simple mouvement de la
volonté.

En tant que femmes, ma collègue et moi ne saurions
être  suspectées  d’indifférence  ou  encore  moins  de
conservatisme face a ce problème de société.

Je pense qu’il en va de même pour Mme la Ministre,
puisqu’elle  incarne  la  cause  de  l’égalité  des  chances,
puisqu’elle  en  exerce  la  compétence  au  sein  de  ce
Gouvernement.  Cette  dimension s’intègre a  ses  autres
responsabilités dans les domaines de l’action sociale, de
la santé, de la fonction publique.

Néanmoins,  je  pense  qu'imposer  la  parité  de cette
manière contreviendrait aux principes fondamentaux de
la fonction publique. Sous prétexte de défendre l'égalité
des chances, on y porterait finalement atteinte. Peut-on
imaginer  qu'un  candidat,  qui  serait  le  meilleur  profil,
soit écarté sous prétexte qu'il n'est pas du bon genre, en
fonction de l'équilibre imposé avec rigidité ? Il devrait
laisser la place a quelqu'un qui ne présente peut-être pas
les mêmes dispositions. Soit dit en passant, une femme
pourrait, tout autant qu'un candidat masculin, faire les
frais de cet effet pervers, dès lors que l'on se situerait
dans le contexte d'une parité absolue.

Par ailleurs, la proposition englobe, non seulement
le  SPW,  mais  aussi  toutes  les  unités  d'administration
publique.  Suivant  les  domaines  d'activité  de  celles-ci,
les  postes  a  mandat  peuvent  requérir  des  profils  de
compétences  et  des  expertises  particulières,  ce  qui
implique  une  approche  plus  fine,  plus  sélective  aussi
dans  le  choix  des  mandataires.  Une  parité  imposée
génère, a cet égard, un risque accru de distorsion.

Ma  collègue  en  a  parlé,  mais  il  faut  aller  aussi
jusqu'a s'interroger sur la validité juridique d'une mesure
qui consiste a imposer la parité proposée en regard des
principes généraux de la fonction publique et du régime
des mandats.

Je soulignais aussi la réponse de la ministre Greoli,
qui précisait l'augmentation des postes a responsabilités.
Je ne receterai pas les chiffres, puisqu'ils se trouveront
déja dans le rapport.

Si  les  femmes  sont  encore  sous-représentées  dans
certains postes a responsabilités, on ne saurait l'imputer
a  une  politique  discriminatoire  de  la  part  du
Gouvernement  wallon  et  des  jurés  des  instances  de
sélection. Il y a désormais parité au plus haut niveau du
SPW : secrétariat général et direction générale, puisque
l'on a quatre femmes et quatre hommes. Le sommet, a
savoir le secrétariat général, est occupé par une dame.
Nous avons aussi en tête des figures emblématiques de
notre fonction publique régionale, qui sont d'ailleurs des
femmes  a  fortes  responsabilités.  Je  pense  a
Mme Vanbockestal  du  FOREm,  dont  l'administratrice
générale  adjointe  est  aussi  une  femme,  a
Mme Delcominette  pour  l'AWEx-WBI,  ou  encore
Mme Quoilin a la DGO6. Je n'en ai cité que quelques-
unes.  Mme la Ministre  nous fera certainement  un état
des lieux plus circonstancié.  Comprenez bien que, eut
égard a ces différentes réflexions, nous ne soutiendrons
pas cette proposition de résolution. 

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Je  vais  dire  d'emblée
que nous  la  soutiendrons  et  nous  la  soutenons,  parce
qu'il nous semble important de donner des signaux clairs
pour  avancer  en  matière  d'égalité.  Je  suis  toujours
fortement interpellée quand ce sont des femmes qui, au
moment où on aborde des textes qui visent a limiter le
plafond de  verre,  évoquent  d'emblée  les  questions  de
compétences.  Je  trouve  cela  vraiment  dommageable.
Quand on met en place une mesure positive - et il n'y en
a pas de plus positives que celle de mettre en place des
quotas, sinon après on est dans la contrainte et dans des
dispositions négatives  de  contrôles  ou  de  sanctions -,
cela ne doit pas a chaque fois être mis en référence avec
les compétences.

Vous  le  savez,  ce  débat  a  déja  eu  lieu  pour  de
nombreux niveaux de la chose publique. C'est grâce a
des  politiques  de  mise  en  œuvre  des  quotas  que  les
choses évoluent, que la représentation paritaire - qui est
finalement la représentation normale d'une société - se
reflète  dans  les  attributions  de  postes  et  de
responsabilités.

Que l'on mette en évidence ou que l'on élabore ou
que l'on réfléchisse aux causes et aux mécanismes qui
font que nous n’avons pas assez de candidates et, le cas
échéant, assez haut niveau, c'est important. Toutefois, il
ne  faut  certainement  pas,  ni  le  mettre  sur  le  compte
d'une attitude discriminatoire voulue du Gouvernement,
ni  a  un  manque  de  compétences,  mais  bien  a  un
ensemble  de  mécanismes  qui,  dans  une  société
patriarcale  de  domination  masculine,  dans  laquelle  la
plupart  des  postes  a  responsabilités  continuent  a  être
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exercés  par  des  hommes  et  où  il  y  a  une  certaine
reproduction  des  modèles  de  décision.  Ce  sont  ces
mécanismes-la qui sont justement battus en brèche par
des avancées législatives dans le sens de celle qui est
proposée ici.

Le texte met bien en évidence l'absence de cadastre
et le fait que nous n'ayons pas suffisamment d'outils de
pilotage et d'outils d'information sur la situation et sur
les progressions, sur les informations a tous les niveaux,
aux différents niveaux de la fonction publique, sur les
progressions.  Vous  avez  cité,  Madame Vandorpe,  des
chiffres passant de 25 a 32  %. On est passé péniblement
du quart au tiers.  Or,  depuis deux ans,  les choses ont
avancé  dans  la  société.  On  n'est  plus  a  demander  le
quota du tiers, qui était souvent évoqué ; on avance de
plus en plus partout pour demander la parité. C'est en la
demandant qu'on va progresser. Sans cela,  on pourrait
faire  le  calcul  du  temps  qu'il  va  falloir  pour  que  les
choses  se  mettent  naturellement  en  œuvre  et  que l'on
aboutisse a cette parité, qui est la parité normale s'il n'y
avait pas de biais genre. 

C'est cela qu'il faut bien comprendre : si la société
était  égalitaire,  on  aurait  une  parité  dans  chacun  des
postes.  On n'est pas dans cette société. Il  faut la faire
avancer et il faut la faire avancer avec des textes légaux.

C'est  important  pour  nous  d'avancer  en  ce  sens.
J'attends  évidemment  quelques  explications,
éventuellement, sur les chiffres et sur la possibilité de
faire le cadastre de la part de la ministre. Nous avons un
texte qui prévoit des dérogations a partir du moment où
il  n'y  a  pas  de  candidatures  en  nombre  suffisant.  On
n'est pas a vouloir faire une distorsion sur la réalité des
personnes qui postulent.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a  Mme la
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
et de la Simplification administrative. - J'ai deux ou trois
considérations importantes.

En ce  qui  concerne  les  chiffres  et  le  cadastre,  au
travers des statistiques de l'IWEPS, nous avons toutes
les informations. Celles-ci nous permettent de constater
que les chiffres vont dans le bon sens, même si on est
encore loin de la parité. Les chiffres sont en progression.

Puisque l'IWEPS nous fournit toutes les statistiques
et  que  l'IWEPS  a  la  connaissance  de  l’entièreté  des
chiffres,  je  n'ai  pas  l'impression  qu'un  cadastre
apporterait grand-chose d'important.

Vous avez tous souligné l'importance du plafond de
verre.  Je ne vais  pas  revenir  sur  le  plafond de  verre.
Nous  sommes,  avec  l'administration  wallonne,  avec
quelque chose de très particulier, puisque nous avons la
parité chez les directeurs généraux. Il se fait que le poste
de  secrétaire  général  est  aujourd'hui  occupé  par  une

femme.  Par  ailleurs,  dans  les  postes  de  secrétaires
généraux, nous avons trois femmes, ce qui fait que la
parité  est  atteinte.  C'est  plutôt  chez  les  hauts
fonctionnaires - et pas les très hauts fonctionnaires - et
dans les cadres intermédiaires que la question de la prise
de responsabilisation ou la possibilité pour les femmes
d'obtenir ces emplois se pose plus.

Une chose est de faire des résolutions - c'est toujours
très important, on a vu, avec le sujet précédent, que cela
permet de faire avancer un certain nombre de choses -,
autre chose est de prendre des actions concrètes. 

Au niveau des actions concrètes, nous en avons pris
un certain nombre.

La  première,  c'est  la  création  d'un  mémo  a
destination des jurys de sélection concernant l'ensemble
des  biais  a  la  discrimination  ou  des  biais
discriminatoires et donc, d'attirer vraiment les jurys sur
ce  danger.  Cette  action  est  organisée  avec  la
collaboration de Unia et de l'Institut pour l'égalité des
hommes et des femmes. Notre objectif est vraiment de
sensibiliser  et  de  rappeler  qu'il  existe  des  biais
discriminatoires  a  l'embauche  et  qu'il  est  primordial,
pour  les  membres  des  jurys,  d'en  être  conscients  et,
surtout, de lutter contre.

Mme la Présidente. - Merci, Madame la Ministre.

La parole est a Mme Morreale.

Mme Morreale (PS).  -  Merci,  Madame  la
Présidente.

Merci  aux  collègues  qui  se  sont  exprimés,  et  ce
compris, a Mme la Ministre.

D'abord, je vous dirai  que, sur la manière dont on
travaille, j'y perds un peu mon latin, parce que quand un
parlementaire veut changer une législation, pour moi, il
fait une proposition de décret. Quand un parlementaire
propose  ou  que  cela  relève  du  Gouvernement,  parce
qu'il  est  habilité  a  le  faire,  c'est  une  résolution.  C'est
comme cela que l'on a fonctionné m, is dans le point
précédent,  quand il  s'agissait de modifier un décret et
que l'on a fait une proposition de décret, vous nous avez
dit :  «Non,  vous  auriez  dû  faire  une  proposition  de
résolution». Maintenant que l'on fait une proposition de
résolution, vous nous dites :  «Ce n'est  pas le meilleur
moyen pour pouvoir le faire».

Voila, je préférerais, il me semble, pouvoir agir la où
on  peut  le  faire.  Comme  je  l'ai  expliqué,  notre
proposition vise a  faire  une proposition de résolution.
Pourquoi pas un décret ? Parce que justement, c'est  le
Gouvernement  wallon qui  est  habilité a  organiser  son
administration, sinon, on aurait fait une proposition de
décret.

Voila,  peut-être,  pour  réexpliquer  la  base ;  il  me
semble que c'est comme cela que l'on doit travailler.
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Deux,  sur  les  quotas  de  genres,  Madame Warzée-
Caverenne, je suis un peu étonnée, parce que j'entends
des  discours  différents  au  sein  de  votre  formation
politique.

Pendant  46 heures  de travaux de commissions,  au
sein de Pékin+20, des parlementaires, des députés, qui
sont aussi sénateurs de communautés ou de régions, ont
discuté  de  l'ensemble  des  dispositifs  réalisés  en
Belgique, en ce compris dans notre Région, au cours des
20 dernières années, pour voir un peu ce qui a été bon,
ce qui a été moins bon et ce qui doit encore être réalisé.
Chaque membre, que ce soit du MR ou de ma formation
politique - Mme Ryckmans y a d'ailleurs été très active -
chaque fois, a explicité et on a mis dans le rapport que
les quotas étaient le moyen le plus efficace, parce qu'ils
étaient assortis d'une contrainte et que c'est cela qui est
efficace.

Venir  expliquer que les quotas,  est-ce la  meilleure
manière  de  pouvoir  y  travailler ?  On  se  posait  la
question dans les années 90, quand on a commencé a
dire : «Mais sur les listes, il faut des gens compétents».
Je pensais  qu'en 2018,  on ne posait  plus  ce genre de
question.  Forcément  qu'il  y  a  des  hommes  et  des
femmes  compétentes.  D'ailleurs,  ils  sont  tellement
compétents qu'ils ont réussi l'examen de pool et qu'ils
ont été évalués favorablement ou très favorablement.

Oui, il y a des femmes et des hommes compétents.
Quand il n'y avait pas de femmes en politique et que l'on
a commencé a mettre les premières femmes sur les listes
électorales,  on s'est  demandé s'il  y aurait  des  femmes
compétentes et, pourtant, il a fallu beaucoup de femmes
et quelques hommes - en tout cas,  des progressistes -
pour  considérer  qu'il  fallait  évoluer  en  mettant  des
quotas pour permettre a des femmes de figurer sur des
listes,  a  des  femmes  de  pouvoir  avoir  accès  a  des
fonctions de députées, a des fonctions de ministres.C'est
ce qui fait qu'aujourd'hui,  nous sommes dans les cinq
meilleurs  pays  européens,  dans  notre  dispositif  de
présence des femmes dans les parlements, et que nous
devrons progresser sur les places dans les Exécutifs, la
où nous ne sommes pas bons.

Il faut une plus grande mixité dans les Exécutifs et je
pense qu'il  faut  tendre vers la parité. Cette expression
transcende les partis et, en ce compris, le fait que l'on
peut critiquer  chacun son parti  sur la  manière dont  il
n'est  pas  encore  suffisamment  égalitaire  et  dont  il
pourrait progresser ou dont il doit progresser. Venir dire,
cette remarque insupportable, qui est de dire, a chaque
fois  maintenant,  on  va  nous  le  sortir :  «Finalement,
pourquoi le PS vient-il encore avec une proposition ? Il
a été au pouvoir pendant 30 ans et, en gros, il ne peut
plus venir avec aucune proposition». 

Vous  savez,  l'égalité  n'est  acquise ;  heureusement
qu'il y a des députés qui essaient de pousser les portes et
de faire en sorte que cette égalité soit acquise, et que
l'on aura encore des capacités de propositions, et ce qui

n'a pas pu être obtenu soit dans son parti soit dans son
Gouvernement soit dans son Parlement, qui ne l'a pas
été il y a 10 ou 20 ans, devra l'être aujourd'hui et devra
l'être demain. J'espère qu'il y aura encore beaucoup de
parlementaires  et  de  ministres  pour  pouvoir  avancer,
quel que soit son parti, d'ailleurs. Ce reproche de dire :
«Pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  fait ?»,  franchement,  je
trouve que ce n'est pas un argument valable.

Si vous demandez quels étaient les freins, les...

(Réaction d'un intervenant)

Et bien, je vais vous expliquer.

Dans les propositions faites sur les quotas 2/3, 1/3,
sur  les  listes,  sur  les  quotas  dans  les  conseils
d'administration - et je pense que Mme Tillieux pourrait
en dire un bout bien plus long que moi encore sur la
question -  sur  le  conseil  d'administration  des  sociétés
cotées  en  bourse,  dans  les  collèges  communaux,  je
pourrais vous en citer des dizaines, de législations qui
ont été mises en place, qui ont rencontré sans doute des
freins au début m, is qui ont réussi a progresser. C'est
vrai que dans l'administration, le fait de se battre pour
que,  dans  notre  administration,  comme  dans  bien
d'autres secteurs, l'on obtienne la parité et l'on fasse en
sorte  que  les  femmes  obtiennent  des  postes  aussi  de
direction ou en l'occurrence, ici, pour les fonctionnaires
généraux,  ce sont des  objectifs  qui  doivent  s'atteindre
progressivement.  Et  tant  mieux  si  dans  les  top
managers, on atteint la parité. La où l'on a des chiffres
qui nous montrent que pour les fonctionnaires généraux,
ce n'est pas le cas, eh bien, on propose de légiférer ; cela
nous  semble  être  la  marche  a  partir  de  laquelle  on
travaille. 

Alors,  on  nous  dit  que  l'on  n'a  pas  l'air  de
comprendre, dans notre proposition ce que l’on veut ou
de faire peut-être croire que l’on voudrait faire réussir
des  femmes qui  n’auraient  pas  réussi  l’examen ou de
faire  monter  des  femmes  moins  compétentes  que  des
hommes. Je rappelle que dans la proposition, on dit bien
– et je n’aurais peut-être pas dû ne pas être exhaustive
en réalité  sur  la procédure prévue dans le  code de la
fonction publique sur les sept points que j’avais proposé
de vous dispenser de vous lire parce que si je vous les
avais  lus,  on  aurait  sans  doute  été  plus  clair  sur  la
manière  dont  on  agit.  Comment  cela  fonctionne-il   ?
C’est dans le pôle qui existe, donc on ne fait pas réussir
celui qui a raté, on parle bien a compétences égales, ce
n’est pas un concours, en réalité, pour ces fonctions, le
Gouvernement décide seul sur base de la procédure. Il y
a  donc  une  procédure,  certains  ont  réussi,  qui  sont
réputés  favorables  ou  très  favorables,  et  dans  ces
personnes-la, qui ont réussi l’examen, s’il manque – en
l’occurrence  pour  le  moment  ce  sont  des  femmes  et
demain ce sera peut-être des hommes – on fera appel
plutôt a une femme, plutôt a un homme. Je rappelle, a
compétences égales, pour des personnes qui ont réussi
l’examen – ce n’est pas un concours, mais un examen –
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et qui auront été évaluées de manière favorable ou très
favorable.  En  conclusion,  vous  avez,  Madame  la
Ministre,  évoqué des  problèmes  de  praticabilité.  C'est
aussi la raison pour laquelle il  y a une proposition de
résolution, car on ne va pas dans le dernier carat et il
revient  au  Gouvernement  de  pouvoir  trancher  sur  les
détails  de  la  mise  en  pratique  de  cette  proposition.
Effectivement,  nous  ne  sommes  pas  allés  jusqu’au
dernier carat, mais nous pensons que le Gouvernement a
toutes les capacités pour modaliser cet objectif qui nous
semble tout a fait louable. 

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a
Mme Vandorpe. 

Mme Vandorpe (cdH). -  Cela veut dire que si  un
poste  doit  être  remplacé...  Si  vous  voulez  la  parité
complète, un homme ou une femme s’en va, cela veut
dire que devront postuler uniquement les personnes du
même sexe  si  nous  voulons  rester  dans  la  parité.  Ne
venez  pas  dire  « a  compétences  égales »  puisque  au
départ,  dans le choix de la candidature,  si  un homme
part a la pension ou une femme part a la pension, l’appel
a  candidats  sera  différent  puisqu’il  faut  la  parité.  La,
j’avoue avoir un petit souci. 

Vous faisiez un peu le parallélisme avec les quotas
sur les listes et en politique. Juste pour l’anecdote, au
cdH, il n’y a pas besoin de mettre des quotas pour que
les postes a responsabilité soient  paritaires,  chez nous
les postes de ministres et chefs de groupes sont a parité
totale  homme-femme.  C'est  dans les compétences que
nous sommes allés chercher et, tout naturellement, les
hommes  et  les  femmes se  sont  retrouvés  sur  un pied
d’égalité. 

La  où  je  suis  d’accord,  c'est  qu'il  faut  une
sensibilisation pour amener les femmes a avoir peut-être
plus confiance en elles pour pouvoir postuler dans des
postes a responsabilité et des mesures de sensibilisation
ou d’incitation, éventuellement même de facilitation qui
vont dans la promotion des carrières des femmes, cela
oui,  mais  imposer  des  quotas,  j’avoue  qu’a  titre
personnel, je n’y suis absolument pas favorable. 

Mme la Présidente.  -  La parole est  Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR).  -  Madame
Morreale,  quelques  petites  précisions  par  rapport
notamment aux quotas. Comme notre chef de groupe l’a
répété, lorsque l’on a mis en place les quotas au niveau
des collèges communaux, c'est  une étape, le but étant
qu’a terme il n’y ait plus besoin de ces quotas. Il  est
clair  que  lorsque  l’on  a  mis  la  parité  sur  les  listes
électorales, cela a mis le pied a l’étrier, peut-être qu’en
politique on a mis des freins aux femmes pour qu’elles
aillent vers ces postes-la, ce qui n’est pas le cas dans la
fonction publique puisque l’on voit que les femmes sont
majoritaires,  tous  niveaux  confondus.  De  façon
générale,  nous  pouvons  parler  d’autres  secteurs  de  la

fonction publique que ce soit l’enseignement ou autres,
on est peut-être dans l’opposé. À nouveau, j’insiste, de
même  que  mes  collègues,  sur  l’accessibilité.  Puisque
vous  ne  parlez  plus  de  concours,  mais  de  réussite
d’examen,  a  nouveau,  je  ne  connais  pas  le
fonctionnement,  Mme la Ministre  a  été  très  claire  par
rapport  a  la  praticabilité  et  la  mise  en  place  de  ces
quotas. Comment les voyez-vous  ? À quel niveau  ? Au
moment  des  recrutements,  des  examens,  et  cetera  ?
Mme Vandorpe  vient  encore  de  citer  un  exemple  très
concret par rapport a l’accessibilité de certains postes, si
une  femme  s’en  va,  doit-elle  être  remplacée  par  une
femme, et cetera  ? Il faut travailler a tous ces niveaux-
la. 

Quand vous avez demandé la raison pour laquelle je
vous ai interrogé sur la mise en place de ce système, la
raison pour laquelle vous ne l’avez pas mis, c’était par
rapport  au  frein,  c’était  pour  bénéficier  de  votre
expérience,  donc  ne  détournez  pas  toujours
négativement les questions qui vous sont adressées. 

(Réaction d'un intervenant)

Non,  c’était  justement  parce  que  vous  aviez  la
possibilité  d’agir  et  vous  ne  l’avez  pas  fait  donc
j’imaginais  qu’il  y  avait  vraiment  des  freins.  Pour
bénéficier de votre expérience, je le rappelle. 

Néanmoins, les différentes inquiétudes ne sont pas
pour  autant  soulevées  et,  tout  comme  nos  collègues,
nous ne voterons pas favorablement pour ce texte, mais
je  voudrais  quand  même  rassurer  notre  collègue,
Mme Ryckmans,  ce  n’est  pas  parce  que  l’on  est
nécessairement  pure féministe  que l’on ne défend pas
les femmes,  je  ne pense pas  qu’un homme égale une
femme  totalement,  il  y  a  des  choses  que  l’on  fait,
notamment porter les enfants que les hommes ne feront
jamais, donc il  y a toutes ces questions-la qui restent.
Pourquoi les femmes ne postulent-elles pas a ces postes-
la  ? Vous savez bien que la femme dans notre société
n’a pas toujours le même rôle que les hommes, cela est
rappelé encore dans frlesnquêtes récemment, le rôle de
la femme dans une famille, je ne dis pas que cela est
bien ou pas bien, mais, a un moment, il y a une réalité
de terrain qui est telle qu’elle est . C'est pour cela que
nous avons soulevé la nécessité peut-être de permettre
un  meilleur  équilibre  entre  vie  professionnelle  et  vie
privée pour les femmes. C'est  certainement un frein a
l’accessibilité a ces postes et a ces responsabilités. 

Mme la Présidente. - La parole est a M. Martin. 

M. Martin (PS). - Merci, Madame la Présidente. En
tant que seul homme effectif siégeant au sein de cette
commission,  je  souhaitais  réagir  en  quelques  mots,
simplement pour vous dire qu’en ce qui me concerne,
également en ce qui concerne mes collègues du groupe
socialiste, un homme égale une femme. Il n’y a pas de
débat la-dessus et je suis assez stupéfait des propos que
je viens d’entendre qui sont,  selon moi, le reflet d’un
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conservatisme  d’un  autre  temps.  C'est  une  première
chose. 

Deuxième chose, je constate que systématiquement
quand ce type de débats  vient  sur  la  table,  on trouve
toujours  des  défenseurs  du  conservatisme  et  des
situations acquises pour ne pas progresser, pour ne pas
changer.  Je  le  regrette  parce  qu’on  l’a  vu  au  fil  du
temps, les quotas, on peut le déplorer ou non, ont été un
facteur déterminant pour faire évoluer la société a bien
des égards, et, y compris, par rapport a la représentation
féminine, notamment en politique. 

Troisième élément, on nous dit en termes de mise en
œuvre  de  la  proposition  défendue avec  talent  par  ma
collègue Christie Morreale qu'il y aurait toute une série
de difficultés par rapport a cette mise en œuvre pratique.
La aussi, je fais le lien avec les débats que nous avons
pu  avoir  dans  le  passé,  notamment  sur  les  quotas
instaurés  en  politique  où  systématiquement  on  a
également mis en avant, en tout cas les opposants a ces
avancées pour les femmes ou la représentation féminine
en politique puisqu’il  s’agit  de cela concrètement,  ont
mis en avant des difficultés de mise en pratique. Oui, il
y  a  toujours,  dans  la  mise  en  œuvre  de  quotas,  des
conséquences liées a ceux-ci qui sont inévitables. C'est
vrai  dans  la  fonction  publique  si  l'on  applique  la
proposition  défendue  par  Mme Morreale,  comme cela
l’a été ou cela le sera encore dans le monde politique.
Quand vous choisissez  dans  un collège communal  de
mettre une représentation féminine, parce qu’elle n’est
pas naturellement obtenue par les résultats électoraux,
des femmes qui doivent siéger dans les collèges, il est
vrai  qu’effectivement  on  sacrifie  parfois  des  hommes
qui ont fait plus de vox. Donc dans la fonction publique,
par définition, dans la mise en œuvre du texte proposé,
il y aura des sacrifices et une adaptabilité qui devra être
développée au sein de cette fonction publique a travers
des  dispositions  qui  devront  être  prises  par  le
Gouvernement. 

Moi je suis vraiment très surpris et très déçu de la
position de la  majorité  ce matin qui,  sur  deux textes,
coup  sur  coup,  qui  étaient  deux  textes  symboliques
permettant des avancées significatives, a la fois pour les
utilisateurs,  tout  a  l’heure  on  parlait  des  chiens
accompagnants  et  maintenant  pour  une  avancée
sociétale  qui  me semble  importante.  Quel  que  soit  le
sexe concerné, dans la fonction publique, on trouve des
arguments  qui  sont,  pour  moi,  le  reflet  d’un
conservatisme dont je pensais que la Wallonie pouvait
être exempte, mais je m'étais malheureusement trompé.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Je  vais  faire  quelques
réflexions générales et puis M. Hazée interviendra a son
tour.

Je pense qu'être égale, ce n'est pas être semblable. Il
ne faut pas prendre l'argument de la conciliation entre la
vie familiale  et  la  vie  professionnelle  pour les  dames
alors que c'est un enjeu de société. Il est fondamental de
garder cela a l'esprit : nous sommes ici pour mettre en
œuvre  une  égalité  de  droits,  une  égalité  de  faits  qui
doivent se concrétiser dans tous les échelons et a tous
les niveaux de la société.

L'enjeu dans la fonction publique, ce n'est pas la part
des  femmes ;  le  débat  porte  sur  leurs  places  a  des
fonctions  dirigeantes,  c'est-a-dire  a  des  lieux  de
décisions qui peuvent faire la différence et qui peuvent
amener  aussi  un  certain  nombre  d'autres  manières  de
concevoir les politiques publiques. Parce que c'est cela
aussi  qui  est  en  filigrane  derrière  et  qui  est
l'aboutissement de la présence accrue de femmes et une
représentation  équilibrée  des  femmes  et  des  hommes
dans des postes de direction a tout le niveau que ce soit
niveau  politique  ou  dans  les  entreprises  privées.  Un
travail a été fait, qui est porté par les entreprises. Il faut
un travail du même ordre dans la fonction publique pour
pouvoir  refléter,  dans  les  politiques  publiques,
l'attention aux questions d'égalité. C'est un élément que
la présence accrue de femmes dans les instances amène.
L'histoire  nous  montre  que  c'est  parce  qu'il  y  a
davantage de femmes dans les instances dirigeantes et
dans les postes de responsabilités que la prise en compte
des questions d'égalité se reflète dans les  décisions et
dans les choix politiques.

Dire qu'il faut pouvoir faire de la sensibilisation pour
inviter  a  postuler,  c'est  bien,  mais  la  première
sensibilisation  est  de  donner  un  signal  politique  clair
que le Gouvernement wallon entend mettre en place la
parité  dans  ses  représentations,  dans  les  nominations
qu'il a. À partir du moment où il a un pool de personnes
compétentes, qui sont titulaires du certificat et qui ont
une évaluation favorable,  c'est  parmi  ces  personnes-la
qu'il faut choisir a égalité. Dans ce cas, nous avons un
signal  clair  qui  fait  avancer  les  choses  et  qui  vaut
beaucoup  plus  que  toutes  les  campagnes  de
sensibilisations que l'on peut mettre en place et que nous
devons mettre en place a tous les niveaux.

Mme la Présidente. - La parole est a M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  Je  voulais  également  ajouter
quelques mots sur cette question importante. Plusieurs
parlementaires ont évoqué la compétence, mais comme
Mme Morreale l'a dit dans sa deuxième prise de parole
je veux rappeler qu'en ce qui concerne les mandataires,
nous  parlons  de  personnes  qui  ont  démontré  leurs
compétences dès le moment où elles ont fait un certain
nombre de démarches, d'efforts, ont réussi des épreuves,
ont réussi un mémoire pour pouvoir faire partie du pool
des personnes candidates. À partir de la, nous parlons
bien de personnes qui sont compétentes, que ce soit des
hommes ou des femmes.
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Nous  ne  dirons  jamais  assez  le  tort  que  l'ancien
gouvernement  a  fait  en  suspendant  ce  certificat  de
« management », mais nous aurons l'occasion de faire le
point tout a l'heure avec la ministre.

Le principal obstacle aujourd'hui a la compétence et
a  la  discrimination,  ce  n'est  certainement  pas  la
promotion  des  femmes,  c'est  la  politisation.  Lorsque,
dans  certains  cas,  on  a  des  choix  qui  sont  faits  en
fonction d'une appartenance politique - en dépit de tout
processus pour vérifier les compétences -, c'est la que se
trouve la plus grande inégalité. C'est la que se trouve la
plus grande carence en matière de compétence.

Nous avons ici une résolution tout a fait positive par
rapport a ces principes de promotion de l'égalité entre
les hommes et les femmes, notamment pour rencontrer
les  enjeux  que  Mme Ryckmans  vient  de  poser.  C'est
précisément  parce  que  nous  essayons  de  sortir  d'un
modèle patriarcal qu'il y a toute une série de freins qui
conduisent aujourd'hui a ce que les femmes n'aient pas
la place qui est la leur aux postes de direction. 

Ceci étant dit, plusieurs ont raison d'indiquer qu’il y
a eu une évolution positive, en particulier pour « le top
du top ». Ce n'est pas un hasard parce que grâce a ce
système de mandats, nous avons une vision d'ensemble.
C'est la que je peux entendre un argument de la ministre
Greoli  quant  a  certains  ajustements  qui  doivent
intervenir,  car  Mme Vandorpe  a  raison  de  dire  que
lorsqu’une personne s'en va toute seule, il  apparaît un
peu extrême de conduire a ce que dans cette situation-la
nous ayons un choix limité a un seul genre. Il y a, a un
moment  donné,  une  approche  d'ensemble  qui  est
nécessaire.  Avec  les  mandats,  elle  existe  puisque  le
gouvernement a un temps - Mme Morreale a rappelé les
règles  tout  a  l'heure  -,  il  dispose  de  quelques  mois  -
lorsqu’il  prend ses  fonctions en début de législature -
pour pouvoir désigner un certain nombre de personnes.

Dans  ce  cadre-la,  nous  avons  une  marche  de
manœuvres pour intégrer, a cet enjeu de compétences,
aux  candidatures  légitimes  qui  sont  introduites,  de
l'équilibre  entre  les  hommes  et  les  femmes.  Le
gouvernement est parvenu a le faire pour le ministère,
pour  ce  qu'il  concerne  le  service  public  de  Wallonie.
J'imagine que si tel a été le cas, ce n'est pas seulement
par hasard. Je veux croire que le gouvernement - et je
parle de gouvernement dans lequel nous ne sommes pas
- a introduit cet enjeu dans son point de vue. 

Il l'a moins fait pour les organes d'intérêt public. Il
ne l'a pas du tout fait pour les organes d'intérêt public
qui ne sont pas soumis au statut. Cela montre le chemin
et cela montre que la volonté politique ne résulte pas
seulement de l'humeur du jour, mais que cela doit être
organisé par une volonté politique structurée que nous
pouvons porter dans un parlement.

Ce genre de réglage ne justifie pas de remballer le
texte.  Je  suis  certain  que  s'il  existe  une  volonté

politique, il est possible d'entendre que nous travaillions
sur un mouvement où il y a une série de désignations
qui doivent intervenir - comme c'est le cas en début de
législature - et il faut un peu réfléchir a la manière de
traiter les cas où quelqu'un prend la pension - la, c'est en
fonction  de  son  âge,  il  n'y  a  plus  qu'une  seule
désignation a pourvoir et, dans ce cas, un minimum de
regard plus large est nécessaire. C'est une question de
réglage et cela n'emporte pas, de mon point de vue, un
refus de principes du texte. 

Si l'auteur est d'accord et si c'est cela l'esprit de la
discussion, sans doute peut-on évoluer, mais j'ai ressenti
aussi une volonté de dire « circulez, il n'y a rien a voir »,
le problème n'existe pas. Dans ce cas, il ne sert a rien de
rédiger  des  amendements  puisqu'au  bout  du  compte,
nous sommes face a un mur. Mme Morreale est la ; je
renvoie la question a ceux qui ont exprimé ces réserves-
la.

J'ai  une  dernière  question  pour  Mme la  Ministre.
Elle  a  exposé  que pour  le  management  intermédiaire,
nous n'y étions pas ; que si les résultats sont significatifs
pour  ce  qui  concerne  les  premiers  rangs  au  sein  du
service public de Wallonie, ce n'était pas le cas pour les
OIP. Toutefois,  ce n'était  pas le cas non plus pour les
postes  de  direction  au  sien  du  Service  public  de
Wallonie.  Pouvons-nous  creuser  cela ?  Quels  sont  les
facteurs  qui  sont  identifiés  et  comment  les  choses
peuvent-elles évoluer sur ce terrain-la ?

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a
Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  -  Je  voulais  revenir  vers
Mme Morreale puisque je n'ai pas eu de réponses a cette
question :  qu'en  est-il  s'il  y  a  un  seul  candidat ?  Je
suppose que vous aurez l'occasion d'y répondre par la
suite.

Mme Morreale (PS). - J'y répondrai bien volontiers,
mais je n'ai pas encore eu l'occasion d'avoir la parole.

Mme Vandorpe (cdH). - Je précisais d'ailleurs que
j'avais demandé la parole avant M. Hazée qui avait aussi
rebondi  sur  le  même  sujet  dont  je  voulais  parler.
J'aimerais vraiment avoir une réponse sur ce point-la.

De manière un peu plus générale, je voudrais réagir
par  rapport  a  M. Martin,  pour  lui  rappeler  que  les
échevins ne sont pas désignés en fonction des voix, mais
qu'on  est  bien  ici  justement  dans  cet  exemple  de
compétences. À chacun, dans ses collèges, de pouvoir
aller chercher les compétences qui correspondent. 

Pour  peut-être  adoucir  un  peu,  sur  une  note
d'humour, hier, j'étais a la fan zone a regarder le match
pendant que mon mari était a la maison avec les enfants.

Mme la Présidente. - La parole est a Mme Nicaise.
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Mme Nicaise (MR).  -  Je vous avoue que,  moi,  je
suis  quand  même  un  peu  stupéfaite  du  débat  auquel
j'assiste.

J'ai  40  ans  de  vie  professionnelle  dans  le  privé,
spécialement  dans  le  milieu  judiciaire  et  j'ai  donc
assisté, au fil du temps, au problème de la dépolitisation
de  la  magistrature  et  aussi  aux  modifications
intervenues dans le monde du notariat.

Finalement,  je  suis  totalement  contre  les  quotas.
Madame  Morreale,  vous  avez  évoqué  le  fait  que  le
recrutement, au niveau des fonctionnaires se faisait, non
pas sur  base d'un concours  eh  bien,  pensez  que je  le
regrette  parce  que  le  concours,  c'est  sans  doute  le
meilleur  moyen de mettre les gens a égalité  quel  que
soit  le genre.  La démonstration en a été faite avec la
mise  en  place  du  concours  qui  permet  l'accès  a  la
magistrature et je vous invite dans les prétoires belges,
vous  verrez  que  les  femmes  y  sont  largement
représentées et bien plus largement que les hommes   ;
d'ailleurs, trop ma, s parce qu'elles ont gagné, elles se
sont  hissées  au-dessus  des  concours.  Au  niveau  du
notariat,  c'est  exactement  la  même  chose.  Alors,
effectivement, si vous voulez... Je ne suis pas d'accord
avec  Mme Ryckmans.  L'égalité  cela  ne  veut  pas  dire
que nous sommes tous amenés a faire les mêmes choses,
hommes et femmes.

Je vais prendre un exemple...

(Réaction d'un intervenant)

Mme la  Présidente.  -  Laissez  Mme Nicaise
s'exprimer.

Mme Nicaise (MR). - Vous avez dit : « Oui ma, s on
parle du confort des femmes, concilier la vie a la maison
etc. »

Égalité  ce  n'est  pas  être  semblables.  Mais  restons
pratico-pratique, deux vétérinaires ho, me et femme ne,
feront  pas  le  même  métier  de  vétérinaire.  Si  vous
connaissez un peu le  monde agricole,  trouvez-moi un
fermier  qui,  pour  un  vêlage,  appellera  une  femme
vétérinaire.

On a des physiques différents, on a des esprits qui
fonctionnent différemment et qui peuvent nous amener a
occuper des fonctions différentes.

Je reviens a mon idée de départ, je suis contre les
quotas  et  je  pense  qu'au  contraire,  effectivement,  le
concours est peut-être le système le plus égalitaire qui
soit.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Juste  pour  répondre.
Madame Nicaise, je pense que vous n'avez pas compris.
J'ai  fait  de  l'information  en  genres  pendant  30  ans,

quand on dit qu’on n'est pas semblables et que l'accent
doit être mis sur l'égalité, cela ne veut pas dire qu'on fait
les  mêmes  choses.  Mais  cela  veut  dire  qu'on  fait  les
mêmes choses par choix et c'est cela la différence entre
l'assignation de genre et le fait que de développer tous
ces potentiels.

Je  pense  que  cela  c'est  le  b.a.-ba  de  l'analyse  de
genre auquel on est invité a souscrire pour prendre en
considération le fait que les genres et les responsabilités,
les  rôles  et  les  fonctions  ne  peuvent  pas  vous  être
assignés parce que vous êtes une femme ou un homme
ma, s les rôles et les fonctions que vous assumez sont le
résultat  de  vos  choix,  qui  sont  des  choix  liés  a
l'éducation.  C'est  aussi  pour  cela  qu'il  y  a  toute  la
réflexion  a  faire  sur  le  travail  a  mener  et  sur  les
représentations  que  l'on  donne  des  femmes  et  des
hommes  dans  des  espaces,  notamment  au  sein  de  la
chose  publique ;  c'est  pour  cela  qu'il  est  important
d'avancer et  d'avoir des avancées politiques claires en
termes d'égalité.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a
Mme Morreale.

Mme Morreale (PS).  -  Je  voudrais  répondre  a
quelques  remarques  ou  quelques  questions  que  les
collègues ont posées.

Je  reviens  a  la  question  ou  la  remarque  de
Mme Warzee  qui  me  disait :  « Non  ce  n'est  pas  une
attaque,  mais  au  fond  je  ne  comprends  pas,  puisque
vous  avez  participé  a  différents  gouvernements,
pourquoi vous n'y avez pas pensé a ce moment-la ». 

C'est  comme  si  je  vous  disais :  « vous  savez
M. Reynders, il est ministre depuis le siècle dernier et il
ne peut plus avoir d'idées ». Ou bien le jour où il ne sera
plus ministre...

Bien sûr, c'est comme si je vous disais, puisque vous
me  renvoyez  pour  le  PS,  je  vous  renvoie :  « C'est
comme si M. Reynders, qui est ministre depuis le siècle
dernier,  ne  pouvait  plus  avoir  d'idées »  ou  « C'est
comme si M. Reynders, si un jour il n'est plus ministre
et  redevient  parlementaire  ne  pouvait  pas  déposer  de
textes  pour  faire  évoluer  les  projets  qui  lui  sont
proches ».  Pour  moi,  cet  argumentaire,  il  ne tient  pas
absolument pas.

Deuxièmement, je note, Madame Nicaise, que vous
êtes  totalement  contre  les  quotas,  c'est  votre  droit,  et
cela  fait  partis  de  votre  liberté.  Il  n'en  demeure  pas
moins que, sur la question de la présence des femmes et
des  hommes  dans  des  postes  a  direction  et  dans  la
présence, par exemple, des femmes dans les assemblées
parlementaires,  on  a  noté  que  les  quotas  étaient  la
solution  la  plus  efficace.  Je  ne  dis  pas  que  c'est  la
solution parfaite ma, s c'est la solution la plus efficace
qu'on  ait  trouvé,  a  ce  stade,  pour  faire  en  sorte  de
renverser  la  société  patriarcale  dans  laquelle  l'on  se
trouve,  où  l'on  s'inscrit  encore  aujourd'hui  et  pour
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laquelle  un  certain  nombre  d'entre  nous  luttent  pour
faire d'une société patriarcale une société égalitaire. Je
vous  invite  d'ailleurs  a  regarder,  par  exemple  le
documentaire  de  Patrick  Jean  sur  la  domination
masculine, qui est un assez instructif et où, ce que l'on
essaye  de  démontrer,  ce  n'est  pas  qu'une  femme  est
égale  a  un  homme,  au  sens  physique  du  terme,  mais
c'est  de  démontrer  que,  comme  vous  le  disiez  par
rapport  a  la  magistrature,  si  aujourd'hui  les  femmes
réussissent dans la magistrature et  elles se hissent au-
dessus des quotas, je pense qu'il faut plutôt s'attarder et
se pencher a la question de savoir pourquoi les hommes
ont déserté l'éducation et maintenant,  de plus en plus,
les  services  publics.  Il  y  a  des  raisons  bien  plus
profondes que le simple concours. Qu'est-ce qui fait en
sorte que des puériculteurs ou le système de l'éducation,
qui  était  auparavant  très  masculin,  est  devenu
maintenant  très féminin.  N' ?st-ce pas  plutôt  dû a des
horaires,  au  fait  que  les  femmes  restent  encore  fort
confinées dans un rôle de mère, alors que le rôle de père
n'est pas pris de la même manière que celui des mères ?
Donc,  le  rôle  qu'on  assigne  a  chacun  est  encore  très
stéréotypé et que, idéalement, un père et une mère ont
des  rôles  partagés,  dans  l'éducation  de  leur  enfant  et
dans le travail.  Ce n'est  donc pas  automatiquement la
mère qui doit prendre un congé parental ou la mère qui
doit prendre un temps partiel.

On remarque, par exemple - ce sont des études que
Solidaris nous a montré plues ieurs fois - que 79 % des
femmes  qui  prenaient  des  temps  partiels,  étaient  des
temps  partiels  non  désirés  qui  étaient  le  fruit  d'une
pression  sociale  et  culturelle  due  a  la  domination
masculine et a la société patriarcale. Dès lors,  il  nous
appartient comme législateur a la fois de travailler sur la
législation, de corriger ces inégalités mai,  d'y travailler
en amont notamment dans tout le secteur de l'éducation.
Le panel est extrêmement large pour un homme ou pour
une femme politique pour essayer de faire  progresser
cette égalité. Mais on ne peut pas considérer que le fait
de réussir des examens, dans la magistrature, et que le
fait que des femmes postulent plus dans la magistrature,
soit le fait qu'elles soient plus intelligentes - puisque, la
preuve  c'est  qu'elles  réussissent  les  examens.  Il  faut
plutôt s'interroger sur le pourquoi elles vont aujourd'hui
dans la magistrature, parce que les horaires sont peut-
être plus confortables et sont le fruit d'inégalités sociales
et  culturelles.  Voila  en  tout  cas  la  manière  dont  je
l'appréhende.

Sur  la  question  de  Mme Vandorpe  relative  au
renouvellement des postes en question. D'abord, il  est
réglé par l'article 342, §1, qui dit que : « globalement,
les emplois a pourvoir par mandat sont déclarés vacants
par le Gouvernement au plus tard six semaines après la
prestation  de  serment  qui  suit  le  renouvellement  du
Parlement et que c'est le Gouvernement qui va établir la
lettre  de  mission ».  Donc,  on  a  un  système  de
renouvellement global qui se fait après chaque élection,
chaque élection au sens régional, où l'on va réattribuer
l'ensemble  des  postes  et  où  le  Gouvernement  va

attribuer, va regarder quelles sont les candidatures parmi
le pool dont il dispose.

Entre-temps,  a  part  ce  pot  global,  des  gens  vont
partir  a  la  retraite.  Cela  fait  partie  des  questions  qui,
pour moi, doivent être discutées et tranchées. Je ne sais
pas  si  l’on  doit  les  trancher  aujourd’hui  dans  cette
proposition de résolution ou si elle doit être amendée.
On est tout a fait ouvert a pouvoir l’entendre parce que
soit cela pourrait faire l’objet d’une exception, soit on
regarde, en fonction de la proportion d’hommes et  de
femmes  dans  le  pool  que  l’on  a,  si  l’on  a  des
candidatures  hommes  et  femmes,  quelle  est  la
proportion.  S’il  manque  un  homme,  on  prendra  un
homme. Par contre, si la proportion de femmes est trop
faible,  comme  c’est  le  cas  aujourd’hui  pour  les
fonctionnaires  en  question,  on  prend  des  femmes.  Si
l’on  considère  que  cela  doit  faire  l’objet  d’une
exception, on n’a pas de souci. L’objectif et le fil que
l’on poursuit sont de tendre vers l’égalité et de regarder
si  dans  le  pool  on  a  des  hommes  et  des  femmes  au
renouvellement  global.  Si,  par  exemple,  on  a  quatre
mandats  a  attribuer,  que  l’on ait  dx hommes et  deux
femmes et que cet équilibre soitesspecté.

Voila ce vers quoi on tend. On est tout a fait ouvert,
comme  les  remarques  de  M. Hazée,  au  fait  que  la
proposition  puisse  faire  l’objet  d’amendements.
Maintenant, on ne va pas ce travail, il  serait inutile si
l’on a une fin de non-recevoir de la part de la majorité.

Mme la Présidente. - La parole est a Mme Warzée-
Caverenne. 

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Très brièvement,
on  ne  va  pas  refaire  le  débat  de  qui  est  plus
conservateur,  féministe,  et  cetera.  Ce  n'est  pas
aujourd'hui qu'il faut entamer ce débat, ce n'est pas le
sujet. 

Par  contre,  M. Hazée  a  soulevé  la  même question
que  moi  et  l'on  n'a  pas  eu  la  réponse.  Madame  la
Ministre,  vous  avez  soulevé  qu'il  y  avait  égalité  au
niveau de la présence de femmes et d'hommes pour les
top managers et que c'était un problème au niveau des
hauts  fonctionnaires.  Se  pose  la  question  de  savoir
pourquoi les femmes ne sont pas plus présentes. Il me
semble  que  c'est  essentiel  dans  le  cadre  de  ces
discussions. 

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a
Mme Morreale. 

Mme Morreale (PS). - Sur la question des chiffres,
vous  posiez  une  question  où  vous  évoquiez  que  l'on
n'avait pas les mêmes chiffres. J'avais évoqué le fait que
cela avait diminué de 33 a 30 %. Soit ce ne sont pas les
mêmes dates, soit ce ne sont pas les mêmes fonctions
parce que j'ai repris la diminution dans la tranche qui
était concernée par la proposition de résolution, a savoir
les fonctionnaires généraux. 
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Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a  Mme la
Ministre Greoli. 

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Ce  qui  me
réjouit,  c’est  que  ce  sont  des  questions  suffisamment
importantes pour que tout le monde s’y emballe. Ce qui
m’attriste parfois,  c’est  que,  comme chacun essaie de
parler  juste,  je  ne  suis  pas  sûre  que  les  vocabulaires
employés – du moins, je l’espère – soient illustratifs de
la pensée profonde.

Pour  revenir  a  la  question  qui  nous  intéresse,  la
première chose, en particulier les questions de M. Hazée
et de Mme Warzée-Caverenne, sur le fait de savoir ce
qui  fait  qu’aujourd’hui,  au  niveau  des  hauts
fonctionnaires, les fonctionnaires a mandats, nous avons
une parité, en tout cas au niveau du SPW. Si on l’étend
aux UAP, c’est un peu plus compliqué qu’une parité. Si
je prends les UAP, on n’est pas a 50 %, mais on est a
une proportion entre 35 et 40 %, avec des progressions
aussi.

Comme  je  vous  l’ai  dit,  ce  qui  m’interpelle
beaucoup plus, c’est le fait que c’est entre les deux. À
partir du moment où il y a un renouvellement général
pour les postes les plus élevés, il semble que la volonté
a  la  fois  des  hommes  et  des  femmes  de  se  porter
candidat  existe  aujourd’hui.  Dans  les  postes
intermédiaires,  c’est  la  raison pour  laquelle  on  a pris
toutes ces mesures, y compris le mémo et un travail en
profondeur  avec  Unia  et  l’Institut  pour  l’égalité  des
hommes et des femmes, pour voir comment on forme a
l’intérieur des jurys afin de dépasser cela. 

La où je ne sais pas vous répondre, c’est que je ne
sais pas vous dire si aujourd’hui, dans les candidats, il y
a parité. Je n’ai pas un recensement des candidats. Par
contre, je vois bien que dans les cadres intermédiaires il
y a beaucoup moins de femmes.

J’en profite pour informer et sensibiliser les jurys et
faire  des  journées  de  formation  a  l’intérieur  de
l’ensemble  de  l’administration,  avec  l’aide  des
dirigeants,  sur  cette  sensibilisation  a  la  non-
discrimination et surtout a l’égalité de traitement.

Si cela ne devait pas s’avérer suffisant, j’ai toujours
dit...  Certains  et  certaines  en  particulier  ici  savent
quelles  sont  mes  positions  en  termes  de  quotas.  Les
quotas sont pour moi un mal nécessaire et ils ne peuvent
s’appliquer que s’ils sont accompagnés de mesures de
fond et de mesures qui font évoluer les cultures. Nous
l’avons  vu  en  politique,  mais  sur  la  constitution  des
listes on fait tout en même temps. Faire la parité, c’est a
un moment t que l’on détermine le nombre de candidats,
c’est « plus facile ». 

Je  ne  reviens  pas  ici  sur  la  difficulté  de  mise  en
pratique de la parité en tant que telle et de la nécessité
des exceptions.

Concernant les choses en politique, comme on doit
le voir ailleurs, c’est le temps de l’évolution culturelle
qui  est  aussi  essentiel.  D’où  l’importance,  y  compris
dans l’ensemble de l’éducation des enfants dans tout le
parcours scolaire, mais aussi dans la sensibilisation de
ceux qui peuvent a un moment donné peser – pour moi,
les jurys peuvent peser – d’avoir cette attention attirée.

Si  nous  ne  faisons  pas  cela,  l’établissement  de
quotas ne sera jamais vu que comme une fin en soi et
non pas la juste mise en avant de la stricte égalité entre
les hommes et les femmes. 

Je  suis  prête,  comme  vous  vous  en  doutez,  a
poursuivre les actions menées et a avoir une réflexion
sur l’utilité de mettre en œuvre des quotas a un moment
donné. Cependant, sur la praticabilité de ce qui est sur la
table, je ne la vois pas. 

Comprenons-nous bien, il ne s’agit pas de l’objectif
de la résolution qui me pose un problème, c’est que la
résolution porte en elle-même ce qui  risque d’être vu
comme  un  handicap  de  l’esprit  de  la  résolution.  Je
préfère  travailler  a  une  modification  des  cultures,  y
compris par la formation a l’intérieur de l’ensemble de
l’administration  et  par  la  formation en  spécifique  des
jurys.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a
Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans (Ecolo). - Avant une conclusion, il
pourrait  être  intéressant  que,  a  ce  stade,  on  ait  des
informations sur le nombre de candidats. Vous dites que
vous n'avez pas de recensement. Le premier point de la
résolution, c'est d'avoir ces cadastres. 

Je pourrais conseiller a ma collègue, Mme Morreale,
d'attendre que l'on ait une information plus précise sur le
recensement  des  candidats  et  des  candidates,  sur
comment  cela  se  passe  concrètement,  qu'on  lève  un
certain nombre d'hypothèques sur ce que vous appelez,
Madame la Ministre, la praticabilité, que l'on ait accès
aussi  a  ce  document  de  formation  pour  les  jurys  qui
voudrait mettre en brèche les biais dans les procédures
d'embauche, que ce document soit accessible, qu'il nous
soit communiqué et que l'on puisse le verser au dossier
afin d'affiner, le cas échéant, les propositions. Cela ne
me semblerait pas inutile. 

Mme la Présidente. - La parole est a M. Hazée. 

M. Hazée (Ecolo).  -  Dans  la  foulée,  on  voit  bien
qu'il  y  a  autour  de  la  désignation  du  management
intermédiaire  un  certain  nombre  de  questions  posées.
Mme Ryckmans a évoqué les candidatures, notamment
l'existence de candidatures féminines ou non. J'ai envie
d'ajouter  aussi  la  composition  des  jurys  parce  qu'elle
peut également amener une clé de lecture par rapport
aux  candidatures.  Si  nous  avons  dans  les  jurys  des
personnes  persuadées  que  les  femmes  qu'elles  ont
devant elles vont bientôt devenir mères et qu'elles sont
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dès  lors  incapables  d'exercer  des  responsabilités  de
direction, on comprend que cela puisse influencer une
moindre promotion des femmes, ce qui serait tout a fait
problématique.  Il  y  a  des  éléments  qui  peuvent  être
creusés a ce sujet. Peut-être peut-on même aller jusqu'a
dire que pour les postes de direction, Madame Nicaise,
c'est le concours qui est la solution.

Pour des fonctions a durée indéterminée, comme les
postes de direction qui assurent finalement la continuité
de  l'action  publique,  je  n'ai  pas  de  difficulté  avec  ce
principe.  Peut-être peut-on alors aussi  faire évoluer la
résolution, une fois que l'on aura été documenté sur ce
terrain-la. Il n'y a pas de difficulté.

Par  rapport  a  des  mandats  de  législature,  cela  me
paraît beaucoup plus compliqué parce que la logique du
pool  des  managers  me  paraît  nettement  plus  efficace
pour  assurer  des  procédures  qui  ne  soient  pas  trop
lourdes  et  pour  assurer  qu'en  amont  il  y  ait  des
personnes en nombre suffisant qui puissent avoir validé
et  fait  valider  leurs  compétences  en  temps  préalable.
C'est en tout cas la logique du régime des mandats.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a
Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Je pense que former les jurés
et travailler a la composition des jurys sont des éléments
qui  pourraient  être  ajoutés  très  facilement  a  cette
proposition de l'égalité.

Puisque le  Gouvernement peut avoir la main pour
choisir,  dans une réserve, des fonctionnaires généraux
compétents - c'était  déja le cas précédemment -,  nous
proposons  de  pouvoir  faire  la  parité  et  de  pouvoir
choisir  des  hommes  et  des  femmes  pour  avoir  une
représentation qui soit plus équilibrée.

C'est cette proposition-la que l'on met sur la table.
La  question  de  la  praticabilité  nous  semble
effectivement  relever  du  détail,  dans  le  sens  où  vous
avez, Madame la Ministre, connu des dossiers bien plus
difficiles que ceux-la. Ce dossier ne nous paraît pas du
tout insurmontable au sens des modalités, mais c'est une
manière  pour  nous de vous dire que si  vous avancez
dans cette voie, on vous fait confiance pour la suite.

Mme la Présidente. - Plus personne ne demandant
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote de l'article uníue

Mme la Présidente. - Nous allons procéder au vote
de l'article unique de la proposition de résolution visant
a renforcer la présence équilibrée des genres au sein des
fonctionnaires  généraux  de  la  fonction  publique
wallonne  et  des  organismes  soumis  a l'arrêté du
Gouvernement wallon du 18 décembre 2003 portant le

Code  de  la  fonction  publique  wallonne  (Doc.  1039
(207-2018) N° 1).

L'article unique de la proposition de résolution est
rejeté par 6 voix contre 4.

Vote sur l'ensemble

Mme la  Présidente.  -  Nous  allons  voter  sur
l'ensemble  de  la  proposition  de  résolution  visant  a
renforcer la présence équilibrée des genres au sein des
fonctionnaires  généraux  de  la  fonction  publique
wallonne  et  des  organismes  soumis  a l'arrêté du
Gouvernement wallon du 18 décembre 2003 portant le
Code  de  la  fonction  publique  wallonne  (Doc.  1039
(207-2018) N° 1).

L'ensemble de la proposition de résolution est rejeté
par 6 voix contre 4. 

Je suppose que vous souhaitez inscrire la proposition
de résolution  a  l'ordre  du  jour  de  la  séance  plénière,
Madame Morreale.

Les  auteurs  de  la  proposition  de  résolution  ont
souhaité que celle-ci soit portée a l'ordre du jour de la
prochaine séance.

Mme Morreale (PS).  -  Comme pour  la  première,
Madame la Présidente. Merci.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. - La confiance est accordée, a
l'unanimité des  membres,  a  la  présidente  et  a la
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

Nous reprendrons nos travaux a 14 heures pour les
questions et interpellations.

- La séance est suspendue a 12 heures 25 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 14 heures 8 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME WARZÉE-
CAVERENNE A MME GREOLI, MINISTRE DE

L’ACTION SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE
L’ÉGALITÉ DES CHANCES, DE LA FONCTION

PUBLIQUE ET DE LA SIMPLIFICATION
ADMINISTRATIVE, SUR « L’ASBL AIDANTS

PROCHES »

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Warzée-Caverenne  a
Mme Greoli, Ministre de l’Action sociale, de la Santé,
de l’Égalité des chances, de la Fonction publique et de
la Simplification administrative, sur « l’ASBL Aidants
proches ».

La parole est a Mme Warzée-Caverenne pour poser
sa question.

Mme Warzée-Caverenne (MR).  -  Madame  la
Ministre,  l’ASBL Aidants proches existe depuis 2006.
Bien  que non reconnue réglementairement,  elle  est  la
seule  association  d’aidants  proches  soutenue  par  la
Wallonie.

Elle  a  pour  objectif  d’identifier  les  besoins  des
aidants  proches,  de  contribuer  a  la  reconnaissance
officielle et a l’accès aux droits sociaux pour les aidants,
de  promouvoir  une  réelle  possibilité  de  choix,  de
rassembler  les informations concernant  les services  et
les aides, d’informer sur ceux-ci, de valoriser les aidants
proches dans leur rôle de partenaire de soins.

Dans  le  cadre  de  son  objectif  d’identification  des
besoins  des  aidants  proches,  quelles  sont  les
informations pertinentes que l’ASBL a pu partager avec
votre cabinet  ?

Sur  base  de  ces  échanges,  votre  cabinet  a-t-il
développé  des  réponses  spécifiques  ou  concrètes  et
adaptées aux besoins des aidants proches ?

Dans l’optique du renforcement du rôle des centres
de coordination de l’aide et des soins a domicile, dont la
mission est d’informer et d’accompagner les personnes
en  perte  d’autonomie  et  leur  entourage  sur  les  aides
existantes,  des  partenariats  sont-ils  favorisés  avec
l’ASBL en  vue  de  mobiliser  les  ressources  sociales,
professionnelles ou sanitaires  ?

De  manière  plus  générale,  quelle  est  la  place
accordée  aux  aidants  proches dans  le  cadre  du  projet
d’assurance autonomie  ?

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a  Mme la
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la
Députée,  le  soutien  aux  aidants  proches  est  bien

évidemment au cœur des préoccupations de l’assurance
autonomie  aussi,  pour  répondre  directement  a  votre
question.  Au  vu  du  contexte  actuel,  notamment  de
vieillissement  de  la  population,  mais  entre  autres  le
vieillissement  de  la  population,  l’accompagnement  du
handicap  n’est  pas  toujours  aisé.  C’est  toujours  une
complexité, y compris pour l’entourage.

L’octroi de services au domicile soulagera, d’ailleurs
c’est  un  des  objectifs  de  l’assurance  autonomie,  le
bénéficiaire  direct,  mais  permettra  également  aux
aidants de prendre un peu de répit en s’appuyant sur le
savoir-faire et le professionnalisme des services d’aide,
grâce  a  l’accompagnement  d’aides  familiales  ou  de
garde a domicile. 

Si  nous  nous  devons  de  rencontrer  les  problèmes
vécus  par  les  personnes  âgées  et/ou  dépendantes  en
perte  d’autonomie,  la  situation  de  ceux  qui,
naturellement, leur consacrent du temps nous préoccupe
également. 

Dans ces conditions, éviter que les aidants proches
ne s’usent et ne s’épuisent pas exige la mise en place de
politiques  efficientes  et  la  prise  en  compte  de  la
structure globale dans la mise en place d’un plan d’aide.

À ce titre,  les prestations d’aide octroyées dans la
cadre de l’assurance autonomie pourront être étendues
au  bénéfice  des  aidants  proches  du  bénéficiaire,  avec
pour objectif d’améliorer et de faciliter l’aide apportée
par l’aidant proche a la personne en perte d’autonomie. 

Je  suis  tout  a  fait  consciente  du  fait  qu’il  faut
permettre a toutes ces personnes aidantes, qui font un
travail  remarquable,  qui  n’a pas de prix,  d’obtenir  un
large  soutien  de  la  part  des  autorités  publiques  pour
pouvoir  s’occuper  au  mieux  de  leur  entourage
dépendant, mais aussi pour pouvoir elles-mêmes vivre
plus sereinement. 

Le  rapport  d’activités  de  l’ASBL Aidants  proches
pour  2017  a  permis  d’avoir  une  vision  éclairée  de
l’apport  de  l’ASBL  et  les  réponses  apportées  aux
sollicitations  des  aidants  proches.  Le  rapport  met
l’accent  sur  la  proximité  et  le  développement  de
partenariats  a  un  niveau  plus  local  et  d’un
accompagnement individualisé. 

J'ai comme objectif de pérenniser le soutien a cette
aide importante et utile afin que l'action de l'ASBL ne
soit  pas  fragilisée  par  de  simples  subsides  facultatifs
annuels.

Mme la Présidente. - La parole est a Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR).  -  Je  remercie  la
ministre pour sa réponse. Je terminerai par la fin. Votre
volonté de pérenniser le travail de l'ASBL, au niveau du
financement, est une très bonne nouvelle.
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Comme vous l'avez dit, il  est important  d'avoir un
accompagnement individualisé qui réponde bien a cela,
sachant  que  les  besoins  des  aidants  proches,  c'est
vraiment  un  besoin  d'informations,  d'une  part,  et  un
besoin  de  répit,  vous  l'avez  souligné,  d'autre  part.
Sachant  qu'il  est  difficile  aujourd'hui  d'avoir  une
intervention  rapide  et  en  cas  d'urgence,  c'est  quasi
impossible. L'aspect financier reste un obstacle. Par le
biais  de  l'assurance  autonomie,  vous  l'avez  dit,  cette
assurance pourrait, si j'ai bien compris, être étendue aux
aidants  proches  des  bénéficiaires  de  l'assurance
autonomie. C'est une très belle initiative.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
et  de  la  Simplification  administrative.  -  La  situation
globale  de  la  famille  est  prise  en  compte,  donc  les
aidants proches aussi.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Je vous remercie
pour ces précisions. C'est une bonne nouvelle, cela va
dans le sens de l'attente de ces aidants proches, qui font
un travail exceptionnel au quotidien.

(Mme  Warzée-Caverenne,  doyenne  d’âge,  prend
place au fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME  GÉRADON A
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE
LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR
« LE RENFORCEMENT DE LA VACCINATION

CONTRE LE PAPILLOMAVIRUS »

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Géradon a Mme Greoli, Ministre
de  l’Action  sociale,  de  la  Santé,  de  l’Égalité  des
chances, de la Fonction publique et de la Simplification
administrative, sur « le renforcement de la vaccination
contre le papillomavirus ».

La  parole  est  a  Mme  Géradon  pour  poser  sa
question.

Madame  la  Ministre,  le  groupe  d’experts  HPV
Vaccination pour tous a récemment sensibilisé par mail
les  parlementaires  a  la  vaccination  contre  le
papillomavirus. 

Début d’année, je vous ai interrogée concernant les
recommandations formulées par le Conseil supérieur de
la santé afin d’étendre l’obligation vaccinale aux jeunes
hommes.  En  effet  si,  actuellement  seules  les
adolescentes  sont  sensibilisées  pour  une  vaccination
gratuite  avant  le  premier  rapport  sexuel,  face  aux
risques  sur  la  santé  qu’engendre  le  HPV,  les
scientifiques recommandent une vaccination gratuite et
obligatoire des hommes entre 9 et 14 ans comme c’est
déja le cas dans d’autres pays. 

Si  la  vaccination  des  adolescents  relève  de  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  et  que  des  campagnes
sont menées via la médecine scolaire, des concertations
doivent être envisagées afin de sensibiliser la première
ligne  de soins,  et  donc les  médecins  généralistes  afin
que  ceux-ci  partagent  également  l’information  avec
leurs jeunes patients et leurs parents. 

Quelles actions peuvent être menées, dans le cadre
des  compétences  wallonnes,  afin  de  renforcer  la
vaccination  préventive  contre  le  HPV  chez  les
adolescents  ? 

Existe-t-il  des  actions  a  destination  des
professionnels de la première ligne de soins  ? 

Une concertation entre entités fédérées et le Fédéral
est-elle  menée  afin  d’assurer  le  remboursement  du
vaccin contre le HPV pour les hommes  ? 

Enfin, il apparaît que les hommes ayant des relations
sexuelles avec des hommes représentent une population
plus a risque et sont plus touchés par les condylomes,
cancer de la gorge et de l’anus en lien avec le HPV. 

Des actions de sensibilisation, notamment avec les
maisons arc-en-ciel, sont-elles prévues  ?

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a  Mme la
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la
Députée,  afin  de  garantir  une  couverture  vaccinale
importante contre le HPV, cette vaccination est en effet
organisée, gratuitement, dans le cadre des soins de santé
a l’école, mais peut être réalisée par tout autre médecin-
vaccinateur.

Les services de promotion de la santé distribuent a
toutes  les  jeunes  filles  de  première  et  de  deuxième
année  du  secondaire  une  brochure  visant  a  expliquer
tous les avantages de cette vaccination. Cette brochure
est également destinée aux parents. 

La politique de vaccination est donc organisée par
l’ONE ainsi  que les services de promotion de santé a
l’école, qui sont organisés généralement par des ASBL,
mais soutenus au travers du budget de l’ONE.

De  plus,  le  KCE  évalue  actuellement  l’impact
clinique et économique de l’ajout des garçons dans le
programme de vaccination HPV actuel.  Cette  étude  a
débuté en novembre 2017. Les résultats finaux de cette
étude  sont  attendus  pour  octobre 2018  afin  que  les
entités  fédérées  en  charge  du  programme  vaccinal
adaptent  ou  non  le  vaccin  offert  actuellement.
Cependant,  une  présentation des  premiers  résultats  de
l’étude  aura  lieu  le  28 juin 2018.  Vous  êtes  juste
quelques jours en avance.
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En  effet,  il  existe  différents  types  d’HPV :  ceux
provoquant le cancer du col chez la femme ne sont pas
ceux  qui  provoquent  les  condylomes  et  les  verrues
génitales.  Vous  ne  m’avez  pas  parlé  des  verrues
génitales dans votre question, mais je sais que cela fait
partie  des  conséquences.  Les  types 16  et  18  sont
responsables de 70 % des cancers du col de l’utérus. 

Les  différents  vaccins  disponibles  induisent  une
protection contre des types bien spécifiques. 

La  prévention  efficace  des  verrues  génitales  est
réalisée  seulement  par  les  vaccins  quadrivalents  et
nonavalents.  Or,  actuellement,  celui  offert  via  le
programme de vaccination de la Fédération Wallonie-
Bruxelles est le bivalent qui est doté d’une efficacité a
90 % pour les types HPV 16 et 18 dont une population
naïve, c’est-a-dire non porteuse du HPV et ne cible donc
pas les HPV responsables des lésions anales. 

L’ajout  des  garçons  dans  le  schéma  vaccinal  va
doubler les coûts, ce qui n’est pas un problème en soi.
C’est  la  répartition  de  la  charge  budgétaire  et
organisationnelle de cette vaccination qui fera l’objet de
discussions entre le Fédéral et les entités fédérées. Mais,
encore  une  fois,  ces  discussions  concernent  plutôt  la
Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Finalement, il n'y a pas de campagne ou de mission
de sensibilisation  qui  soit  prévue  auprès  des  maisons
Arc-en-ciel, mais il n'est pas exclu, un moment, de se
servir de leur excellent travail pour pouvoir développer
une campagne de sensibilisation.

Mme la Présidente - La parole est a Mme Géradon.

Mme Géradon (PS). -  Merci, Madame la Ministre,
pour ces informations.

J'entends a vos propos que je suis un peu tôt.  On
vous  requestionnera  prochainement  pour  voir  le  suivi
qui a pu être accordé. Par le biais de ma question, je
voulais  rappeler  a  quel  point  cette  thématique  est
importante pour les jeunes ; on sait a quel point, quand
une jeune femme ou un jeune homme est touché par ce
virus, cela peut être porteur de gros problèmes de santé,
mais aussi par rapport a leur épanouissement dans leur
vie privée. On doit agir. Une bonne option a été choisie
par la Fédération Wallonie-Bruxelles en remboursant ce
vaccin, mais il est de notre devoir, en tant qu'hommes et
femmes  responsables,  d'accentuer  ces  vaccinations,
quand on sait a quel point elles peuvent être salvatrices
pour la santé de nos concitoyens.

(Mme Géradon,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME TILLIEUX A
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE
LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR

« LA RÉFORME DES SERVICES DE SANTÉ
MENTALE »

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Tillieux a Mme Greoli, Ministre
de  l’Action  sociale,  de  la  Santé,  de  l’Égalité  des
chances, de la Fonction publique et de la Simplification
administrative,  sur  « la  réforme des  services  de  santé
mentale ».

La parole est a Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Tillieux (PS).  -  Madame  la  Ministre,  votre
intention est de réformer la règlemenéation relative aux
services de santé mentale. Quelle est votre vision de la
politique de santé mentale en Wallonie et votre point de
vue sur ce secteur en particulier ?

D’après  vos  dernières  déclarations,  une  réforme
devait être proposée au Gouvernement avant ce mois de
juin. Nous sommes en juin. Qu’en est-il ? Pouvez-vous
nous informer sur l’état d’avancement de la réforme ?

Il  était  notamment  question  de  modifications  au
niveau  du  financement  des  services,  mais  aussi  au
niveau de leur public, de leurs collaborations et de leur
place  au  sein  des  réseaux.  En  quoi  le  mode  de
financement  nouveau  envisagé  va-t-il  répondre  aux
difficultés  liées  au  recrutement  de  psychiatres,  a
l’implication  des  services  au  sein  des  réseaux,  aux
nombreuses demandes ?

Un  financement  au  moins  égal  a  ce  que  chaque
service de santé mentale perçoit a ce jour leur sera-t-il
assuré ?

Comment allez-vous associer l’AViQ a ce dossier, le
CRéSaM, la Fédération, les usagers ? 

Des réunions de concertation sont-elles organisées ?
Dans  l’affirmative,  a  quelle  date  ont-elles  été
organisées ? Avec quelles instances ?

Vos  propositions  de  modifications  du  Code
répondent-elles  au  besoin du secteur ?  Qu’en  pense-t-
il ? Est-il en accord avec toutes vos propositions ? Oui,
non, et pourquoi ?

Il  me reste a vous demander de bien vouloir nous
communiquer  votre  calendrier  quant  a  ce  projet  de
réforme.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a  Mme la
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
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et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la
Députée, les soins de santé mentale sont essentiels a une
politique de santé digne de ce nom ; je pense que je n'ai
pas besoin de convaincre qui que ce soit.  La santé et
l'intégrité  physique  d'une  personne  sont  liées
directement  a  sa  bonne santé  mentale.  Les  personnes
atteintes de troubles en santé mentale ont, en moyenne,
plus de problèmes de santé physique et une espérance
de  vie  nettement  plus  basse  que  la  population  en
général. 

Ma vision a ce niveau est celle qui est maintenant
partagée en Belgique et au niveau international, sur le
plan politique et scientifique : les soins en santé mentale
doivent  d'abord  prendre  place  au  plus  près  de  la
communauté  de  vie  de  la  personne,  pour éviter  toute
rupture  entre  elle  et  sa  communauté,  que  ce  soit  au
niveau familial, social ou professionnel. 

Par  conséquent,  si  une  hospitalisation  est  parfois
nécessaire,  elle  doit  être  aussi  courte et  intensive que
possible.  En  outre,  pour  assurer  une  prise  en  charge
adaptée a la situation de la personne et a ses ressources,
les soins en santé mentale mettent maintenant l'accent
sur l'implication de la personne et de ses proches. 

Les changements décrétaux qui sont prévus dans le
Code wallon de l'Action sociale et de la Santé ont pour
objectif  de  l'adapter  a  cette  vision,  sans  modifier  en
profondeur le fonctionnement actuel des services. 

Ces  modifications  ont  fait  l'objet  d'une  large
consultation,  notamment  auprès  des  associations
d'usagers, de proches, de représentants des employeurs
ainsi  qu'auprès  de  différentes  professions :  médecins
généralistes, psychiatres et psychologues.

Les modifications sont une transcription a l'échelle
des services de santé mentale de la philosophie actuelle
applicable  aux  soins  en  santé  mentale,  basée  sur  les
recommandations  internationales  et  notamment  celles
de l'OMS. Ces représentants ont été consultés tour a tour
afin de tenir compte des spécificités de chacun entre le
mois d'août 2017 et le mois de février 2018. L'AViQ a
été consultée a partir du printemps 2017. 

Le Crésam et la Fédération wallonne des Services de
Santé Mentale ont bien sûr également été consultés sur
ces  modifications.  La  Fédération  a  été  officiellement
consultée a partir de février 2018. 

En  ce  qui  concerne  la  réforme  du  mode  de
financement, des premières analyses ont débuté en 2015
et  2016  pour  un  passage  au  forfait,  pour  simplifier
nettement le calcul des subventions, qui est actuellement
très fastidieux. Plusieurs scénarios ont été discutés avec
l'AViQ  et  proposés  a  la  Fédération  wallonne  des
Services  de  Santé  Mentale  depuis  le  mois  de  février
2018. 

Un  scénario  évolué  vient  d'être  élaboré  par  mon
cabinet pour assurer une meilleure adéquation entre le

forfait attribué a chaque service et la prise en compte de
l'augmentation de l'ancienneté a l'intérieur des services.
Il  ne  sera  adopté  que  s'il  permet  un  financement  au
moins égal a ce que les services reçoivent actuellement.
Autrement, le subventionnement actuel sera poursuivi. 

En tout, mon cabinet a organisé plus de 30 réunions
depuis  le  printemps  2017,  soit  sur  le  mode  de
financement, soit sur les autres modifications décrétales.

Comme j'ai pu le dire au secteur, les concertations se
poursuivront pour finaliser une réforme essentielle pour
les bénéficiaires.

Mme la Présidente. - La parole est a Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). - Je souhaite remercier Mme la
Ministre  pour  toutes  les  précisions  apportées,
notamment eu égard aux concertations menées ou aux
entretiens,  que  ce  soit  avec  les  représentants  des
services,  avec  la  Fédération,  avec  l'administration,
notamment l'AViQ.

Sur  le  passage  au  forfait,  je  mettrai  un  point
d'honneur  a  vous  demander  de  respecter  les
financements  déja  présents  aujourd'hui,  et  mettre
l'accent  sur  le  fait  que  le  secteur  considère
qu'aujourd'hui,  le  financement  est  insuffisant,
notamment  pour  faire  face  a  la  carrière  de  leurs
travailleurs, avec le financement de l'ancienneté, et pour
faire face aussi a l'accroissement des besoins, puisque
les  difficultés  sentimentales  sont  légion  et  vont
malheureusement croissant, surtout a partir du moment
où  les  séjours  hospitaliers  deviennent  certes  plus
intensifs, mais aussi plus courts. Cela veut dire que les
services  ambulatoires  sont  eux,  par  contre,  largement
sollicités, et bien plus qu'avant.

Je vous demanderai d'être attentive aux besoins de
ce secteur, a la nécessité d'un financement a la hauteur
du travail qui est assumé. C'est un secteur qui a besoin
d'être soutenu et aidé. Je veux surtout vous proposer de
faire confiance a ce secteur.

(Mme  Tillieux,  doyenne  d’âge,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME GÉRADON A
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE
LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR

« LES QUARTIERS WOMEN FRIENDLY »

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Géradon a Mme Greoli, Ministre
de  l’Action  sociale,  de  la  Santé,  de  l’Égalité  des
chances, de la Fonction publique et de la Simplification
administrative, sur « les quartiers women friendly ».
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La  parole  est  a  Mme Géradon  pour  poser  sa
question.

Mme Géradon (PS). - Madame la Ministre, la Ville
de Namur a récemment intégré une analyse genrée dans
son cahier  des  charges  de  la  construction  du  quartier
Casernes.  La  Ville  de  Seraing  s’engage,  quant  a  elle,
dans sa charte  pour l’égalité  des  genres,  a  réfléchir  a
l’aménagement  de  l’espace  urbain  sous  l’angle  de
l’égalité. 

Les  villes  et  communes  commencent  a  s’engager
dans cette voie que les différentes ASBL appellent de
leurs  vœux  depuis  plusieurs  années.  Ces  quartiers
appelés  women friendly seront positifs pour l’ensemble
des citoyens. Ils constituent une avancée en termes de
sentiment  de  sécurité,  d’accessibilité,  mais  aussi
d’égalité. 

Envisagez-vous, Madame la Ministre, de collaborer
avec votre collègue, M. Di Antonio, afin  d'encourager
l'intégration  de  cette  analyse  genrée  dans  les  futurs
travaux de réhabilitation ou de création de quartiers ? 

Mme la Présidente. - La parole est a Mme Greoli. 

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la
Députée, comme vous le savez, la Région wallonne a
adopté, le 11 avril 2014, le décret visant a la mise en
œuvre des résolution de la Conférence des Nations unies
sur les femmes a Pékin, de septembre 1995, et intégrant
la  dimension  du genre  dans  l'ensemble  des  politiques
régionales. Le choix des mesures qui constituent le plan
Gender  s'est  fait  pour  appel  avec  des  associations  de
terrain via le Conseil wallon pour l'égalité des hommes
et  des  femmes.  Un  des  16  objectifs  stratégiques
concernant  la  ministre  des  Pouvoirs  locaux  consiste
précisément a encourager le  gender mainstreaming au
niveau local et a la sensibilisation de la dimension du
genre.  Je  me  réjouis  de  constater  d'ailleurs  que
l'intégration  de  la  dimension  de  genre  s'opère
effectivement  sur  le  terrain,  comme  en  attestent  les
démarches des Villes de Namur et de Seraing, Madame
la  Députée.  La  Wallonie  subventionne  d'ailleurs  deux
associations spécialisées dans ce genre de démarches. Il
s'agit du mouvement pour l'égalité entre les femmes et
les  hommes  qui  a,  notamment,  rédigé  un  guide  pour
l'intégration  de  la  dimension  du  genre  au  niveau  des
pouvoirs  locaux  et  de  Garance  qui  a,  pour  sa  part,
développé, entre autres, l'organisation de marches dites
exploratoires avec des associations de femmes dans leur
ville ; ce qui permet de repérer les endroits dangereux,
mal éclairés et des besoins spécifiques, comme celui de
toilettes publiques en suffisance, propres et sécurisées. 

Le  ministre  Di  Antonio,  quant  a  lui,  connait
d'ailîeurs bien cette dernière association a laquelle il a
eu  recours  pour  concrétiser  l'un  des  deux  objectifs
stratégiques qu'il  doit  atteindre  dans  le  cadre du plan

Genre, a savoir l'intégration de la dimension de genre
dans la mobilité dans sa globalité.  Garance a en effet
réalisé une étude sur le sexisme dans les transports en
commun  et  émis  des  recommandations  qui  ont
notamment mené a des actions de sensibilisation contre
le harcèlement dans les TEC.

Comme vous pouvez le constater, les collaborations
existent  déja  au  sein  du  Gouvernement  en  matière
d'espaces  urbains  et  publics  women  friendly.  Comme
vous  l'avez  vous-même  observé,  on  commence  a  en
récolter les premiers fruits concrets sur le terrain, ce qui
me réjouit.  Il  ne s'agit  évidemment  que d'un début  et
nous  pourrions  aller  beaucoup  plus  loin.  Chaque
ministre  peut  étendre  la  mise  en  œuvre  du  gender
mainstreaming au-dela des 16 mesures identifiées dans
le plan Genre, puisque l'objectif a terme est d'intégrer le
genre  dans  l'ensemble  des  politiques.  La ministre  des
Pouvoirs  locaux  pourrait,  par  exemple,  intégrer
clairement une référence a la dimension de genre dans
ses  plans  de  développement  urbain,  le  ministre  de
l'Aménagement  du  territoire,  bien  nommé  Carlo  Di
Antonio, pourrait faire de même dans le CoDT. C'est en
tout cas un point que nous pourrions mettre a l'ordre du
jour  lors  de  la  prochaine  réunion  du  groupe
interdépartemental  chargé  de  la  coordination  du  plan
Genre.  Je  ne  manquerai  pas  de  le  suggérer.  Je  vous
remercie pour votre question. 

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a
Mme Géradon. 

Mme Géradon (PS). - Merci Madame la Président,
merci  e,adame la  Ministre  pour cette  réponse et  pour
votre  intérêt  par  rapport  a  cette  suggestion.  J'entends
effectivement  que  vous  en  discuterez  au  groupe
interdépartemental, si je ne me trompe pas. 

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
et de la Simplification administrative. - Oui. 

Mme Géradon (PS).  -  À  titre  personnel,  je  m'en
réjouis. Effectivement, on avance, on avance pas mal en
matière  de  mobilité.  On  a  vu  le  travail  fait  par
Véronique  Bonni  et  Christie  Morreale  au  niveau  du
harcèlement dans les bus, au sein du groupe TEC. Il y a
la une vraie conscientisation, que ce soit du politique ou
des citoyens a travers une pub. Je pense que quelque
chose de vraiment intéressant a été produit.

Au  niveau  de  l'aménagement  du  territoire,  l'on
constate chez nous - il est vrai que vous avez cité deux
initiatives locales comme j'ai pu le faire - que sur les
262 communes de Wallonie, deux, cela est peu quand on
sait  a  quel  point  ce  genre  de  politique  originale  peut
apporter énormément aux pouvoirs locaux. Par exemple,
Vienne  en  Autriche  est  considérée  comme la  ville  la
plus égalitaire en termes d'aménagement du territoire et
en fait toute une promotion au niveau de son tourisme.
Ils sont pionniers en la matière,  depuis des années,  et
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l'on voit vraiment que cela a permis un « mieux vivre »
en ville  que nous pouvons jalouser  au niveau de nos
différentes localités. 

Voila, je voulais vous remercier et aller dans votre
sens,  en disant  que c'est  bien qu'il  y  ait  des  objectifs
stratégiques  -  les  16  objectifs  stratégiques  dont  vous
avez pu discuter dans le plan Gender - mais je pense que
chaque ministre a son rôle a jouer. Vous terminez votre
réponse  par  cela,  en  disant  que  le  rôle  de  chaque
ministre est d'aller plus loin et de penser plus loin, car ce
combat  trouve,  certes,  chaque  jour,  plus  d'alliés  mais
nou,  sommes encore bien trop peu par rapport a ceux
qui  émettent  de  grosses  réticences  par  rapport  a  des
réflexions comme celles-la. Je peux vous assurer qu'au
niveau local, on en rencontre aussi. Pour l'avoir vécu a
Seraing,  ce  genre  de  réflexion  n'a  pas  fait  que  des
heureux  mais  je  ,  uis  convaincue  que,  demain,  cela
apportera bien plus a nos concitoyens. Merci a vous. 

QUESTION ORALE DE MME GÉRADON A
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE
LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR

« LES DISCRIMINATIONS A L'ÉGARD DES
FEMMES DANS LES ENTREPRISES »

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Géradon a Mme Greoli, Ministre
de  l’Action  sociale,  de  la  Santé,  de  l’Égalité  des
chances, de la Fonction publique et de la Simplification
administrative,  sur  « les  discriminations  a l'égard  des
femmes dans les entreprises ».

La  parole  est  a  Mme Géradon  pour  poser  sa
question.

Mme Géradon (PS). - Madame la Ministre, en 2017
l'Institut pour l'égalité entre les femmes et les hommes a
reçu en moyenne 13 signalements par mois concernant
la  grossesse  et  la  maternité  sur  le  lieu  de  travail.  Ce
nombre de signalements a doublé par rapport a l'année
2016.  Si  cette  croissance  du  nombre  de  signalements
peut être interprétée comme la conséquence positive de
la campagne de sensibilisation menée par l'Institut fin
2017, ces chiffres n'en restent pas moins inquiétants. 

Un  autre  élément  mis  en  avant  par  l'Institut  pour
l'égalité entre les femmes et les hommes et l'intégration
des stéréotypes liés a la grossesse par les femmes elles-
mêmes. Les différences de traitement concernant autant
l'accès a l'emploi ou la fin de contrat que les conditions
de travail et de rémunération des femmes. Le travail en
profondeur sur les mentalités dans le monde du travail
reste  donc  toujours,  malheureusement,  d'actualité  et
particulièrement primordiales. 

Quelles sont, Madame la Ministre, les actions mises
en oeuvre afin de contrer la prégnance de stéréotypes

dus a la grossesse ou a la maternité sur le lieu du travail.
Merci a ?vous. 

Mme la Présidente. - La parole est a Mme Greoli. 

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
et de la Simplification administrative. - Merci Madame
la Présidente, Madame la Députée, en matière d'emplois
et d'entreprises, permettez-moi de rappeler juste, comme
vous  le  savez,  que  la  législation  relève  largement  du
Fédéral notamment en matière de respect de la loi sur le
contrat de travail mais aus, i relativement aux congés de
maternité  et  aux  congés  parentaux.  Cependant,  la
Wallonie n'en est pas pour autant restée inactive dans la
lutte  contre  les  stéréotypes  liés  a  la  grossesse et  a  la
maternité en la matière, elle s'est attachée a poursuivre
trois  types  d'actions  et  je  vous  préviens,  il  y  en  a
plusieurs. 

Premièrement,  a  mieux  cerner  l'importance  de  la
discrimination sexiste. En 2016 le baromètre social de
l'Iweps a mis en évidence que les femmes étaient plus
nombreuses  que  les  hommes  a  déclarer  avoir  été
discriminées  au  cours  de  l'année  écoulée,  20 %  des
Wallonnes pour 12 % des Wallons et le premier motif de
discrimination chez les femmes est effectivement le fait
d'être  une  femme.  En  2016,  une  étude  de  Jump,  la
première sur le sexisme en Belgique et en Wallonie que
nous avons financé a aussi mis en lumière que 9 femmes
sur 10 déclarent avoir été l'objet dans leur vie de propos
et de comportements sexistes, le lieu de travail apparait
comme îe troisième lieu le plus sexiste après la rue et
les  transports  en  commun,  on  vient  d'en  parler.  Une
recherche-action  sur  la  maternité  réalisée  par  Vie
féminine et subventionnée par la Wallonie est aussi en
cours  actuellement,  les  résultats  et  recommandations
seront  présentés  a  la  fin  2018.  La  maternité  est  un
moment  crucial  avec  des  impacts  importants  sur  la
trajectoire professionnelle des femmes.

Deuxième  axe,  soutenir  les  femmes  dans  la
recherche d'un équilibre entre travail  et  famille  via le
plan genre. Ainsi un des 16 objectifs stratégiques porte
sur la création de places d'accueil pour la petite enfance,
pour  rappel,  le  taux  de  couverture  fin  2013  était  de
31,4 % en Wallonie, il est désormais en fin 2016, il s'est
encore  amélioré  depuis,  de  34,9 %.  La  création  de
places a donc été de 1 386 places pour la Wallonie.

Troisième  axe,  lutter  contre  les  discriminations
sexistes  via  un  avant-projet  modifiant  le  décret  du  6
novembre 2008 relatif a la lutte contre certaines formes
de  discrimination  dites  anti-discrimination  a  été
approuvé  en  première  lecture  par  le  Gouvernement
wallon en mars dernier et qui devrait être en deuxième
lecture avant les vacances.  Plusieurs avancées doivent
favoriser  l'égalité  entre  les  hommes  et  les  femmes  et
dans  cette  modification  du  décret.  Premièrement,
l'allaitement sera mieux protégé en étant assimilé pour
la première fois aux critères apparentés au sexe sur la
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base  d'un  rapport  du  Parlement  européen  invitant  a
contrôler  avec  une  attention  particulière  toute
discrimination préoccupante qu'il  y ait liée.  Deuxième
modification, la composition du ménage sera introduite,
ce  qui  a  pour  objectif  de  protéger  la  diversité  des
familles et interdire les discriminations en rapport avec
les  responsabilités  familiales,  conformément  a  la
convention 156 de l'OIT sur les travailleurs ayant des
responsabilités familiales et qui a été ratifié récemment
par la Belgique. Actuellement, les parents et les mères
sont  protégés  pendant  une  période  limitée   :  la
grossesse, le congé de maternité, le congé parental, mais
selon  l’IEFH  ces  dispositions  ne  permettent  pas  de
protéger  les  hommes  qui  souhaitent  s’impliquer
davantage dans la vie familiale contre toutes formes de
discriminations. Or, les rôles traditionnels des femmes
et  des  hommes  dans  la  famille  et  la  société  doivent
évoluer pour atteindre une société plus égalitaire.

Il  faut  aussi  modifier  les  concepts  culturels  au
travers de modifications de ce type-la.

Le  champ  d’application  du  décret  est  élargi  avec
différentes  compétences  transférées  a  la  Wallonie  en
matière  d’emploi  suite  a  la  réforme  de  l’État.  Un
chapitre  est  ajouté  afin  de  protéger  davantage  de
personnes  qui  pourraient-être  potentiellement  victimes
de discrimination dans le cadre du retour du congé de
maternité,  de  paternité,  mais  aussi  de  coparentalité,
d’adoption,  de  congé  parental,  de  congé  pour  soins
palliatifs ou de congé pour assistance médicale.

Comme vous pouvez le voir, la Wallonie ne ménage
pas  ses  efforts  pour  faire  progressivement  l’égalité  et
défendre  les  droits  des  femmes  y  compris  au  travail
dans le cadre de ces compétences.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a
Mme Géradon.

Mme Géradon (PS). - Merci, Madame la Ministre,
pour  toutes  ces  informations.  Effectivement,  nous
voyons  que  le  travail  est  en  cours  et  est  intensifié
d’année en année. On peut se réjouir de cela.

Par  rapport  aux  lieux  sexistes  quand nous  voyons
que la rue, le transport et le travail forment le top trois,
nous  comprenons  le  chiffre  qui  est  de  dire  que  neuf
femmes  sur  dix  disent  avoir  été  victimes  de  sexisme
dans leur vie. C’est très facile de comprendre cela et de
voir qu’il y a des solutions, car pour tout cela on parlait
d’une solution concernant les transports, concernant la
rue dont on parlait a la question précédente, et au niveau
du travail vous nous prouvez que tout cela est pris en
compte  par  notre  niveau  de  pouvoir,  la  Wallonie.  Je
veux insister sur l’importance des places d’accueil, car
si nous voulons permettre aux femmes d’avoir un jour
les mêmes chances que les hommes de pouvoir évoluer
au niveau de leur travail, ou de tout simplement avoir
accès  au  travail,  l’importance  des  places  d’accueil  en
crèche ou de garde d’enfants est plus que primordiale.

On voit que c’est le premier frein a l’accès au travail
pour les femmes.

Enfin,  vous  avez  dit  qu’il  était  important  de
travailler  au  changement  culturel,  au  changement
sociétal, pour que les personnes ne soient pas enfermées
dans  des  stéréotypes  qui  voudraient  que  les  hommes
soient assignés a certaines tâches dans la famille et les
femmes a  d’autres  tâches.  Nous avons pu voir  tout  a
l’heure, avec nos collègues députés, que même ici, au
sein de ce Parlement, ce n’est pas toujours facilement
acceptable de la part de personnes qui sont sensibilisées
a cela, qui font partie de ce niveau de pouvoir qu'est la
Wallonie,  qui  travaillent  a  l’égalité  hommes-femmes.
Même  si  chez  nous  certains  ne  sont  pas  convaincus
qu’hommes  et  femmes  doivent  avoir  le  rôle  qu’ils
veulent  au  niveau  de  leur  famille,  on  voit  qu’il  y  a
effectivement beaucoup de travail a faire en termes de
changements de mentalité. 

(Mme Géradon,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME TILLIEUX A
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE
LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR

« LE VIVRE-ENSEMBLE DANS LES
COMMUNES WALLONNES »

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Tillieux a Mme Greoli, Ministre
de  l’Action  sociale,  de  la  Santé,  de  l’Égalité  des
chances, de la Fonction publique et de la Simplification
administrative,  sur  « le  vivre-ensemble  dans  les
communes wallonnes ».

La parole est a Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Tillieux (PS). - Madame la Ministre, comme
leur nom l’indique, les plans de cohésion sociale (PCS)
ont été initiés afin de renforcer le vivre-ensemble et la
cohésion au sein des villes et communes wallonnes. 

Récemment, la Commune de Courcelles a lancé une
enquête sur le vivre-ensemble. Le contenu et le libellé
de certaines questions sont pour le moins interpellants,
pour nepas dire choquants. 

Ainsi,  les  habitants  sont  par  exemple  invités  a
répondre a des questions telles que  : « Pour chacun des
groupes  suivants,  comment  percevez-vous  l’aide  que
l’État leur apporte ? » 

Les  catégories  répertoriées  sont  les  suivantes :  les
étrangers,  les  personnes  handicapées,  les  familles
monoparentales,  les  personnes  a  faible  revenu,  les
jeunes.  Et  comme  seules  réponses,  le  choix  entre
« Aides adaptées » ou « Aides-inadaptées ».
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Une  autre  question  interroge  sur  les  nouveaux
voisins  que  la  personne  préfère  avoir  avec,  comme
réponse possible, « un Belge, un étranger, quelqu’un de
la même communauté que la vôtre, ou peu importe ». 

Outre  ces  deux  exemples,  le  questionnaire  aborde
également des questions sur le culte, la manière dont il
est  pratiqué,  les  revenus  des  gens,  ou  comment  ils
voient leur quartier en utilisant des terminologies pour
le  moins  négatives  avec  des  termes  comme
« insécurité » ou « délabrement ». 

Notons  enfin  que  la  Commune  de  Courcelles  est
signataire de la charte égalité des chances promue par
Mme la  Ministre  et  que  le  questionnaire  mentionne
clairement le logo « Pour une commune égalité ». 

En tant que ministre de l’Égalité des chances, que
vous  inspire  ce  type  de  questionnaire  qui  tend  a
stigmatiser certaines communautés  ? 

Ce  questionnaire  est-il  en  accord  avec  la  charte
« Égalité des chances » que vous promotionnez auprès
des communes  ? 

Enfin, outre cette charte, quelles actions envisagez-
vous  de  mettre  en  œuvre  en  concertation  avec  votre
collègue en charge des pouvoirs locaux, afin d’accroître
le vivre-ensemble au sein des communes et sensibiliser
les  élus  locaux  a  la  lutte  contre  toute  forme  de
stigmatisation et de discrimination  ? 

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a  Mme la
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
et  de  la  Simplification  administrative.  -   Madame  la
Députée, pour rappel, la charte « Égalité des chances »
dans  les  communes  wallonnes  se  veut  un  outil  de
promotion  de  la  diversité  et  de  l’égalité  au  sein  de
chaque commune wallonne. 

Son objectif est d’encourager les communes a lutter
contre  toutes  les  formes  de  discriminations  et  a
promouvoir l’égalité des chances au niveau local. 

En signant cette charte, les communes marquent leur
engagement  a  mener  des  politiques  en  faveur  de
l’égalité des chances, a veiller a son respect dans tous
les  processus  de  la  vie  politique,  au  sein  de  son
administration vis-a-vis de ses employés, mais aussi au
travers des services rendus aux citoyens. 

Mes services ont pris contact avec la commune de
Courcelles  et  il  ressort  de  ces  contacts  que  « le
formulaire  élaboré  a  pour  objectif  d’établir  un
diagnostic de terrain. Le diagnostic est un processus de
travail participatif qui met en évidence les points forts,
les  points  faibles,  les  potentialités  et  les  menaces  du
territoire,  il  recherche  des  écarts  entre  les
représentations des différents acteurs, met en évidence

des atouts  et  des  attentes,  il  recherche les  causes  des
dysfonctionnements  et  surtout  recherche  des  axes  de
progrès.  Le  diagnostic  repose  sur  la  participation  des
acteurs  –  habitants,  partenaires,  élus...  –  sur  la
confrontation  des  points  de  vue  et  la  recherche  de
solutions communes,  ils  supposent  donc un travail  de
coordination. Ce questionnaire a d’ailleurs été élaboré
avec  divers  partenaires  locaux,  opérateurs  de  terrain.
L’intention de la  commune est  donc de connaître  son
territoire, connaître son public pour orienter son action
et  instaurer  un dialogue entre  les  acteurs  et  bien  que
certaines  questions  peuvent  être  perçues  comme
discriminatoires  et  stigmatisantes,  elles  visent
uniquement  a  dégager  certains  sentiments  négatifs
enfuis  chez  certains  citoyens  dans  le  but  d’aider  ces
populations  en  difficulté  a  accepter  la  mixité,
l’interculturalité, le vivre-ensemble et la différence  ». 

Le  questionnaire  est  donc  en  accord  avec  les
principes de la charte « Égalité des chances » en ce qu’il
rencontre  les  engagements  suivants :  sensibiliser  les
citoyens et mettre en œuvre des actions adaptées afin de
promouvoir l’égalité des chances et garantir la diversité
au sein de la commune. 

Enfin, sachez que dans le cadre de la charte, mais
également dans le cadre d’accord de collaboration, nous
travaillons  avec  Unia  et  l’Institut  pour  l’égalité  des
femmes et des hommes a la promotion de l’égalité des
chances et la lutte contre les discriminations. Outre des
séances de sensibilisation et  formations,  je  peux vous
donner  a  titre  d’exemple  le  projet  « Le  choix  égalité
d’Unia »,  un  site  Internet  où  les  politiques  et  les
fonctionnaires communaux peuvent trouver des conseils
et  des  exemples  concrets  pour  donner  un  coup
d’accélérateur a l’égalité des chances au niveau local. 

Je  vous  invite  donc  a  consulter  le  site
lechoixegalite.be où Unia a rassemblé une centaine de
bonnes pratiques qui visent a promouvoir l’égalité des
chances au niveau local. 

On  y  trouve  notamment  un  guide  du  logement
adaptable a Namur, un service juridique gratuit a Saint-
Gilles,  un  concours  de  dessins  pour  sensibiliser  les
enfants  a  l’identité  de  genre  a  Bruges,  un  prix  de
l’égalité  des  chances  a  Herstal,  une  plateforme  pour
lutter contre la radicalisation a Colfontaine, et cetera. 

À  côté  de  ces  initiatives  concrètes  et  innovantes,
Unia  donne  également  des  conseils  pratiques  aux
communes pour les aider a déterminer leurs priorités et
a adopter une vision globale de promotion de l’égalité
des chances et de lutte contre les discriminations pour
leurs citoyens. 

Comme vous le constatez, la Région wallonne veille
a ce que les  communes disposent  d’une série d’outils
tout en respectant leur autonomie. 

Mme la Présidente. - La parole est a Mme Tillieux.
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Mme Tillieux (PS). - J'entends bien vos arguments,
nous pouvons tous évidemment imaginer que ce travail
a été fait dans une volonté extrêmement positive de lutte
contre  la  discrimination  et  d'encouragement  de  la
diversité ;  a  l'inverse  que  si  on  signe  la  charte,  on
s'engage dans cette voie. Je suppose que ce diagnostic
de terrain avait pour objectif très noble cette promotion
de la diversité. Néanmoins, je reste un peu sceptique sur
la  manière  dont  les  questions  sont  posées,  sur  le
vocabulaire utilisé,  sur la  manière de mettre  en avant
des groupes et cette stigmatisation qui pourrait faire dire
a  ceux  qui  reçoivent  ce  formulaire  qu'on  peut  parler
comme cela, que c'est autorisé, puisque la commune -
qui est quand même un pouvoir public, qui est censée
donner  l'exemple,  qui  a  signé  une  charte  et  un
engagement pour la promotion de la diversité et la lutte
contre les discriminations - utilise elle-même ce type de
vocabulaire.

Je ne suis vraiment pas du même avis que vous par
rapport a la manière dont la commune a procédé. Mais
bon, les compositions politiques expliqueront peut-être
cela au niveau du pouvoir local.  Néanmoins, je pense
que la bonne pratique de Courcelles, on ne la retrouvera
pas dans la centaine de celles éditées sur le site internet
d'Unia, que je remercie d'ailleurs pour son engagement.
Des centaines d'autres communes ont certainement des
idées  beaucoup  plus  respectueuses  et  nobles  pour
connaître le territoire, pour connaître le public et essayer
de  renforcer  la  cohésion  sociale  et  le  « vivre
ensemble ».

QUESTION ORALE DE MME TILLIEUX A
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE
LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR

« LA STATUTARISATION DES CONTRACTUELS
DANS LA FONCTION PUBLIQUE WALLONNE
ET LE RISQUE DE DISCRIMINATION ENTRE

CEUX-CI  »

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Tillieux a Mme Greoli, Ministre
de  l’Action  sociale,  de  la  Santé,  de  l’Égalité  des
chances, de la Fonction publique et de la Simplification
administrative,  sur  « la statutarisation des  contractuels
dans  la  fonction  publique  wallonne  et  le  risque  de
discrimination entre ceux-ci  ».

La parole est a Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Tillieux (PS). - Madame la Ministre, je vous
ai  interrogée  plusieurs  fois  sur  le  dossier  article
119́uarter.  Vous  me  répondiez,  en  résumé,  que  le
Gouvernement avait fait une proposition aux syndicats
et  qu’il  fallait  attendre  que  celles-ci  se  concertent.
Entre-temps  l’information  a  circulé  au  sein  des
fonctionnaires ;  ils  sont  nombreux  a  s'inquiéter  de

certaines  dispositions reprises  a l'article  119́uińuies.
Une disposition qui semble être discriminatoire, car elle
exclut  les  agents  de  plus  de  15  ans  d’ancienneté.
L'article  119́uińuies permettrait  de  statutariser  les
contractuels a durée indéterminée en fonction depuis 5
ans,  évalués  favorablement  et  ayant  réussi  l'épreuve
Selor. 

Confirmez-vous que les contractuels avec attestation
Selor  entrés  après  le  1er  décembre  2012  seraient
directement statutarisés ?

Concernant les contractuels entrés en fonction entre
le  1er  janvier  2004  et  31  décembre  2011,  ceux-ci
devraient  introduire  leur  demande  auprès  d'une
commission  paritaire  qui  devra  vérifier  la  publicité
donnée a l'ouverture de l'emploi ? Pouvez-vous détailler
les modalités de fonctionnement de cette commission ? 

A-t-il été demandé aux responsables des différentes
DG  si,  comme  mandataire,  les  procédures  ad  hoc
avaient  été  respectées  a  l'époque ?  Si  c'est  le  cas,  la
commission  ne  devrait-elle  pas  acter  cela  et  en  tenir
compte dans l'acceptation des dossiers ? 

Le dispositif le plus contesté mentionne que l'article
119́uińuies ne  s'appliquerait  pas  aux  contractuels
entrés  avant  le  31 décembre 2003.  C'est  difficilement
compréhensible  et  particulièrement  injuste  pour  ceux
qui œuvrent depuis plus d'une décennie aux services de
la Wallonie. Par exemple, a l’AWaP, cela concernerait
près de 50  % des agents qui seraient exclus par la règle.
Une pétition a été  mise  en  ligne pour dénoncer  cette
problématique. 

Ne jugez-vous pas  discriminatoire d’exclure de ce
nouveau mécanisme des agents qui ont, par exemple, 25
ans d’ancienneté ? Comptez-vous répondre aux attentes
des 1200 signataires de la pétition ? 

De manière transversale,  pouvez-vous effectuer un
état des lieux de ce dossier ? Quelle est votre analyse
face aux doléances des syndicats ou fonctionnaires ? 

Comptez-vous  revoir  ce  projet  et  accorder  la
reconnaissance  du  statut  de  fonctionnaire  a  tous  les
agents  sans  discrimination,  quelle  que  soit  la  date  de
leur entrée en service ou le mode de sélection ?

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a  Mme la
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la
Députée, c'est avec plaisir que je peux vous confirmer
qu'a  mon  initiative,  le  Gouvernement  a  validé  deux
mesures visant a garantir une égalité de traitement entre
les  membres  du  personnel  contractuel  et  les  agents
statutaires. 
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La première vise a aligner les évolutions barémiques
des contractuels sur celles des agents statutaires. 

En effet, avant l'intervention du Gouvernement, les
membres du personnel contractuel ne bénéficiaient que
de  la  première  promotion  et  non  de  la  seconde.  Je
suppose que pour cela, vous allez nous féliciter.

Par ailleurs, certains contractuels étaient totalement
exclus de l'évolution barémique. Il s'agit des membres
du personnel contractuel engagés a durée indéterminée
dans  l'attente  de  l'arrivée  d'un  agent  statutaire  ou  en
remplacement  d'agents  absents  ou  des  membres  du
personnel contractuel engagés a durée déterminée, mais
dont les contrats se seraient succédé pour atteindre les
années d'ancienneté requises pour les promotions. 

Même  si,  effectivement,  cela  peut  paraître  assez
normal, cette inégalité de traitement a perduré pendant
des années au sein de la Région wallonne. 

Or, comme vous le dites très justement, la condition
de contractuels n'est plus depuis longtemps l'exception.
Ils  représentent  a  ce  jour  43 % au  Service  Public  de
Waplonie et 56 % dans les organismes d'intérêt public. 

Il n'était pas envisageable de maintenir deux régimes
pécuniaires distincts pour un même travail fourni. Cela
n'est pas favorable au bon fonctionnement général des
services  du  Gouvernement.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas
favorable a l'intérêt des travailleurs eux-mêmes.

Par  ailleurs,  vous  faites  référence  aux  possibilités
d'évolution  de  carrière  qui  seraient  accordées  aux
contractuels. 

Il  s'agit  de  la  deuxième  mesure  prise  par  le
Gouvernement,  a savoir permettre aux contractuels de
pouvoir accéder au niveau supérieur - niveau « Gradé »
vers  «  Attaché  »  par  exemple-,  en  réussissant  un
concours d'accession. 

Comme je l'ai déja précisé, il s'agit ici de poser les
premiers  jalons  d'une  réforme  d'envergure  permettant
aux  membres  du personnel  contractuel  de  la  fonction
publique  wallonne  de  bénéficier  de  perspectives  de
carrière. 

L'objectif n'est toutefois pas de privilégier le régime
contractuel  au  détriment  du  statut,  mais  de  permettre
aux  membres  du  personnel  contractuel  de  pouvoir
trouver un épanouissement professionnel au sein de la
Région wallonne. 

En ce qui concerne le dispositif visant a statutariser
les  membres  du  personnel  de  la  fonction  publique
wallonne moyennant la réussite de l'épreuve générique
Selor – élargissement en fait de l'article 119́uater a un
nouvel article 119́uińuies –,  je peux vous confirmer
que le dossier est bien en cours de finalisation et que le
Gouvernement  sera  prochainement  amené  a  se
prononcer. 

Je  prends  acte  des  doléances  dont  vous  me faites
écho  et  peux  vous  affirmer  que  le  Gouvernement
prendra sa décision en pleine connaissance de cause. 

Pour le surplus, je me permets de vous rappeler le
contexte historique de ce dossier dont notamment l'avis
du  Conseil  d'État  rendu  sur  le  projet  d'arrêté  initial
déposé par mon prédécesseur, le Ministre Lacroix. 

En  l'espèce,  le  Conseil  d'État  relevait  le  caractère
anticonstitutionnel  du  dispositif  dès  lors  qu'il  porte
atteinte  au  principe  de  l'égalité  d'accès  a  la  fonction
publique. Ce principe implique que tout poste statutaire
vacant doit faire l'objet d'une publicité et être accessible
a tout citoyen, en ce compris les membres du personnel
déja en place au sein de la fonction publique wallonne.
Le Conseil d'État indiquait, par ailleurs, que le texte sera
revu en conséquence. 

Afin  de  respecter  les  engagements  pris  par  le
précédent Gouvernement dans le cadre de la convention
sectorielle 2013-2016 et de rencontrer les observations
du Conseil  d'État,  le travail  sur  un nouveau dispositif
entend respecter les principes de publicité et de la mise
en concurrence des emplois. 

C'est  en  regard  de  ces  principes  et  des
réglementations  régionales  en  matière  de  sélection
contractuelle et de leur évolution dans le temps que le
modèle  qui  sera  présenté  au  Gouvernement  a  été
construit avec les organisations syndicales. 

Pour le surplus, vous comprendrez aisément que je
ne m'avancerai pas plus avant dans les débats tant que le
Gouvernement ne se sera pas officiellement positionné
en  suite  de  la  fin  du  travail  avec  les  organisations
syndicales. 

Mme la Présidente. - La parole est a Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). - Je remercie Mme la Ministre
pour les quelques précisions apportées. La réponse est
toutefois  insatisfaisante  en  ce  sens  que  j'aurais  aimé
avoir  un  peu  plus  d'analyses  sur  la  question  de  la
statutarisation moyennant épreuve du SELOR, et cetera.

Il est clair que les doléances qui nous parviennent,
vous  devez  également  les  entendre :  ce  sont  des
personnes qui travaillent d'arrache-pied au bénéfice du
service public de Wallonie,  au bénéfice de l'ensemble
des  Wallonnes  et  des  Wallons  qui  donnent  beaucoup
d'énergie pour faire parfois avancer les équipes ou les
services puisque, au fil du temps, ils en deviennent les
responsables et qu'ils voient entrer de nouvelles recrues.
Ils forment celles-ci,  les équipent et  les outillent  pour
pouvoir  assurer  le  travail.  Par  contre,  alors  que  ces
nouvelles  recrues  auront  la  possibilité  d'être
statutarisées,  eux-mêmes,  qui  ont  tant  donné,  ne
pourront pas bénéficier de la mesure.

Cela  crée  indubitablement  une  iniquité.  On
comprend bien les demandes du Conseil d’État et tout
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cela mais, sur le, terrain, la question n'est pas du tout
interprétée  de  la  même  manière.  Le  résultat  est
extrêmement  lamentable,  quand  on  sait  que  les  plus
jeunes seront bénéficiaires de la mesure et les plus âgés
ne  le  seront  pas ;  ceux  qui  sont  la  depuis  plus
longtemps, qui ont fait leurs preuves et qui ont un statut,
ils  sont  assis dans ces  fonctions et,  s'ils  sont  la,  c'est
qu'ils  ont  des  évaluations  favorables,  c'est  que  la
hiérarchie  est  heureuse  de  pouvoir  compter  sur  leur
collaboration. Ce sont justement ces personnes qui ne
pourront pas accéder a la mesure. Nous ne pouvons que
le déplorer. 

J'espère que,  entre-temps,  vous aurez le temps d'y
réfléchir, d'encore revoir la mesure et de proposer a vos
collègues  ministériels  quelque  chose  qui  permette
d'aboutir a un management beaucoup plus serein au sein
du Service public de Wallonie.

QUESTION ORALE DE MME TILLIEUX A
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE
LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR
« LA POSITION DÉFENDUE PAR MADAME LA

MINISTRE SUR LES CRITERES DE PÉNIBILITÉ
DU TRAVAIL DES FONCTIONNAIRES

WALLONS »

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Tillieux a Mme Greoli, Ministre
de  l’Action  sociale,  de  la  Santé,  de  l’Égalité  des
chances, de la Fonction publique et de la Simplification
administrative, sur « la position défendue par Madame
la Ministre sur les critères de pénibilité du travail des
fonctionnaires wallons ».

La parole est a Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Tillieux (PS).  -  Madame la  Ministre,  depuis
plusieurs  mois,  les  syndicats  en  front  commun  sont
inquiets. Depuis plusieurs années, les travailleurs voient
les  systèmes  d’emploi  de  fin  de  carrière,  de  crédit-
temps,  de  prépension  et  les  périodes  assimilées
progressivement détricotés. Les réformes proposées par
le  Fédéral  sont  contestées,  car  elles  ne  tiennent  pas
compte de la réalité sur le terrain et certainement pas de
la réelle pénibilité du travail.

Ainsi,  dans  le  cadre  de  la  définition  des  métiers
pénibles,  le  Gouvernement  wallon  a  été  amené  a
défendre,  dans  le  cadre  d'une  concertation  avec  le
Fédéral,  le caractère pénible de certaines fonctions au
sein de l’administration wallonne. 

Quelle  position  avez-vous  défendue  lors  de  ces
concertations ? 

Avez-vous relayé les demandes des syndicats et des
fonctionnaires wallons ? 

Avez-vous défendu le caractère pénible de certaines
fonctions ? Si oui, quelles sont-elles ?

Concrètement, qu'avez-vous obtenu, au niveau de la
reconnaissance  du  métier  pénible,  pour  les  services
publics wallons ?

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a  Mme la
Ministre Greoli. 

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la
Députée,  ce  30  mars  2018,  le  Conseil  des  ministres
restreint, au niveau fédéral, a adopté l'avant-projet de loi
relatif a la prise en compte de la pénibilité de certaines
fonctions pour  la  détermination des  droits  de pension
dans le secteur public. 

Dernièrement, les entités fédérées ont été conviées
en comité A en vue d'entendre la position des syndicats
représentants les agents statutaires du secteur public. Il a
été constaté que tous les acteurs autour de la table ne
disposaient pas du même niveau d'information quant a
l'état  d'avancement  du  dossier  et  aux  documents  déja
produits. Je ne vais pas m'étendre sur les débats menés
en comité A. 

Cet avant-projet de loi pose le cadre et le périmètre
de  cette  réforme,  en  évoquant  notamment  les  quatre
critères a retenir, afin de pouvoir constituer la liste des
métiers pénibles. 

Le  Fédéral  avait  pour  objectif  d'entendre  les
arguments des entités fédérées, qui se sont manifestées
d'une  seule  voix,  et  ceux  des  partenaires  sociaux,  a
savoir un avant-projet de loi qui reste flou quant a son
exécution  que  sur  des  principes  qui  semblent
inapplicables tendant a de l'iniquité. 

À l'issue des débats, le Fédéral a pu nous rassurer, en
confirmant  que  des  éclaircissements  apparaîtront,  lors
de la révision de l'avant-projet de loi et de ses arrêtés
royaux. 

À  ce  jour,  la  constitution  des  listes  des  métiers
pénibles des différents secteurs, qui seront annexées aux
arrêtés  royaux,  seront  constituées,  dans  un  deuxième
temps, et  feront  l'objet  de nouvelles concertations.  Le
Fédéral  souhaite  avancer  en  parallèle  dans  les  trois
secteurs :  le  secteur  public,  le  privé  et  pour  les
indépendants. 

Le travail sur cette réforme est loin d'être terminé et
les entités fédérées seront associées a l'élaboration de la
liste afférente au secteur public et a son arrêté royal. 

Malgré les confusions qui ont émergé lors des débats
en comité A, j'ai décidé d'impliquer dès aujourd'hui le
SPW, afin de définir une méthodologie pour répertorier
les  métiers  dits  pénibles,  au  regard  des  critères  émis
dans l'article 3 de l'avant-projet de loi, au sein du SPW
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et de ses UAP. Une réunion est d'ailleurs prévue durant
ce mois de juin. 

Mme la Présidente. - La parole est a Mme Tillieux. 

Mme Tillieux (PS).  -  Je  ne  commenterai  pas  non
plus la législation fédérale. La n'est ni l'objet ni le lieu
d'ailleurs. 

Néanmoins,  ces  questions  de  caractère  pénible  ou
pas de fonctions restent inquiétantes. 

Sur  la  base  des  textes  relatifs  au  travail  pénible
proposés par le Fédéral, les prestations effectives, dans
un  métier  pénible,  pourraient  peser  plus  et
permettraient,  dès  lors,  d'accéder  a  une  retraite
anticipée.  Par  contre,  ces  années  d'anticipation  ne
seraient plus comptabilisées en termes de carrière.  Ce
qui veut dire que in fine, un ’availleur dans une fonction
pénible qui, en raison de cette fonction pénible, accède
plus tôt a la retraite, peut se retrouver avec une carrière
incomplète et la conséquence directe sur le montant de
sa pension, c'est-a-dire un montant diminué.

Je  vous  invite  vraiment  a  être  attentive  a  ces
conséquences d'une législation qui se prépare, au niveau
fédéral, et d'être attentive a ces mouvements pour nos
fonctionnaires du Service public de Wallonie également,
afin d'éviter que l'on paupérise nos travailleurs wallons,
en  particulier  lorsqu'ils  ont  presté  au  bénéfice  des
services publics. 

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE
LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR

« LA RELANCE DU CERTIFICAT DE
MANAGEMENT »

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hazée a Mme Greoli, Ministre de
l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances,
de  la  Fonction  publique  et  de  la  Simplification
administrative,  sur  « la  relance  du  certificat  de
management ».

La parole est a M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo). - Madame la Ministre, comme le
rappelle  le  rapport  annuel  de l’École d'administration,
que nous avons reçu, il y a quelques semaines : « Une
des  trois  missions  est  d'organiser  et  de  piloter  le
certificat en management public qui donne accès a un
pool,  dont  seuls  les  membres  peuvent  déposer  leur
candidature a  un emploi  a  pourvoir  par  mandat.  Pour
l'obtenir,  il  est  nécessaire  de  suivre  une  formation de
haut  niveau,  le  certificat  inter-universitaired'executive
master en  management  public,  et  d'en  réussir  les
épreuves et l'examen final ». 

Dans l'état  actuel  du droit,  le Code de la fonction
publique  prévoit  qu'un  certain  nombre  d'emplois  de
fonctionnaires généraux – nous en avons encore parlé ce
matin – sont attribués par mandat, au sein des services
du  Gouvernement  et  au  sein  des  organismes  d'intérêt
public soumis au code, pour la durée de la législature, et
ceux-ci  doivent  être  pourvus a  l'intérieur  du pool  des
candidats. 

Alors que le cycle de formation était conçu comme
un  processus  continu,  afin  d'alimenter,  de  façon
constante,  le  pool  de  mandataires  potentiels  et  de
permettre ainsi au Gouvernement de disposer d'une série
de candidats motivés et  compétents pour désigner ces
mandataires,  le  Gouvernement  précédent  a  décidé  de
« suspendre » ce  certificat  en management  public ;  au
départ  pour  deux ans mais  manifest,  ment  davantage,
puisque le certificat n'a pas repris en 2017. 

Traduisons  cette  suspension,  en  quittant  la
novlangue : il s'agissait d'une volonté de démanteler qui
ne disait pas son nom. En ne relançant pas de cycle, il
s'agissait sans doute de conduire a une carence, voire a
une pénurie en candidats pour certains emplois devenus
vacances  et  ainsi  de  délégitimer  cette  volonté
d'empêcher de désigner les camarades.

La  Déclaration  de  politique  régionale  prévoit
opportunément :  « Les  cycles  de  formation  pour
l’obtention du certificat de management public, au sein
de l’École d’administration publique, seront relancés en
partenariat  avec  les  institutions  académiques ».  Elle
prévoit aussi – nous avons déja exprimé notre position a
ce sujet – l'affaiblissement du certificat, dont la réussite
ne  serait  plus  une  condition  a  la  désignation  comme
mandataire. 

Le  Gouvernement  wallon,  en  sa  séance  du  21
décembre  2017,  a  adopté  les  orientations  en  vue  de
réformer  le  certificat  de  management  public.  Si  nous
sommes totalement contre la suppression de l'exigence
de certificat,  il  peut  par  contre être  opportun de faire
évoluer certains éléments qui apparaissent perfectibles,
sur  base  de  l'évaluation  des  premiers  cycles.  En
particulier, nous pouvons partager la volonté de corriger
le  caractère  potentiellement  aléatoire  de  la  sélection
d'entrée  organisée  par  s  e  Selor  ou  le  risque  lié  a
l'absence  totale  d'expérience  de  gestion d'équipe  pour
certains candidats au certificat. 

Vous avez pu exposer ici, en commission, les lignes
directrices,  au  début  de  l'année.  Vous  indiquiez
également : « Ces différents points feront l'objet  d'une
analyse quant a leur faisabilité, en particulier au regard
des  délais  impartis,  le  renouvellement  des  mandats
devant intervenir au plus tard au 1er janvier 2020. Les
options  seront  bien  évidemment  élaborées  en
concertation  avec  les  opérateurs  impliqués  dans  le
processus,  lors  des  deux premiers  cycles,  a  savoir  le
Selor et les universités ».
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Je  souhaite  donc  vous  interroger  pour  vous
permettre de faire le point sur ce dossier.

Où  en  sont  les  analyses  et  les  concertations
prévues ?

Le  Gouvernement  a-t-il  revu  ses  orientations  de
décembre  dernier,  faisant  suite  a  ces  analyses  et
concertations ?

Le  Gouvernement  a-t-il  revu  ses  orientations  de
décembre  dernier  faisant  suite  a  ces  analyses  et
concertations ? Ou est-il sur le point de pouvoir arbitrer
son point de vue sur ces enjeux ? Quel est finalement
l'état  d'avancement  du  dossier ?  Quand  aura  lieu  le
prochain  cycle  de  formation ?  Quand  les  inscriptions
seront-elles ouvertes ?

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a  Mme la
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Monsieur  le
Député, comme vous le signalez, la note de principe sur
la  fonction  publique  régionale  du  21  décembre  2017
dresse les lignes directrices de la réforme du certificat
de  management  public.  La  volonté  du  Gouvernement
actuel n'est pas de reproduire un cycle selon les mêmes
modalités  que  les  précédents.  Plus  précisément,  la
réforme doit rendre possible l'accès a certains emplois
pourvus par mandats, indépendamment de la réussite de
la formation. 

De nombreuses  réunions ont été organisées  depuis
début  janvier  impliquant  l'EAP,  les  universités  et  les
deux cabinets de la fonction publique - donc le mien et
celui du ministre de la Communauté française -, puisque
le  certificat  de  management  public  fait  l'objet  d'un
accord de  coopération entre  la  Région wallonne et  la
Communauté française.

Ces réunions de travail ont abouti en une proposition
de modification du cycle du certificat de management
respectant  les  objectifs  de la  DPR, évitant  les  écueils
relevés  lors  des  évaluations  des  précédents  cycles
réalisées par l'IWEPS, les universités et le LENTIC et
s'inscrivant dans la perspective de pouvoir alimenter le
pool des candidats avant le premier janvier 2020. Cette
proposition  n'a  toutefois  pas  fait  l'objet  d'un  accord
politique, a ce stade, avec la Communauté.

Afin de s'assurer de l'opportunité de cette solution
envisagée, une réflexion a tout de même été entamée sur
la  mise  en  œuvre  opérationnelle,  notamment  avec  le
Selor. En parallèle, un groupe de travail rassemblant des
mandataires  titulaires  du  certificat  a  été  créé  et  s'est
réuni une première fois pour échanger sur le contenu et
l'organisation de la formation. 

Vous l'aurez compris, ma volonté est importante de
pouvoir  avancer  dans  ce  dossier  et  de  répondre  aux
préoccupations que vous avez vous-même soulignées.

Mme la Présidente. - La parole est a M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  J'enregistre  les  éléments  de
réponse de Mme la Ministre. L'élément neuf important
étant donc, a ce stade, l'absence d'accord politique avec
le Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles.
Nous irons donc vers lui pour essayer d'en savoir plus,
puisque vous n'avez pas dit grand-chose des nœuds qui
séparent les visions wallonnes et communautaires sur le
sujet.  Elles  restent,  aujourd'hui,  imperceptibles  mais
peut-être, les choses avanceront-elles.

Vous  ne  m'avez,  par  contre,  pas  répondu  sur  les
éventuelles  adaptations  de  votre  note  d'orientation  en
tenant  compte  des  analyses  et  des  concertations  que
vous évoquiez dans votre réponse de début janvier.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
et de la Simplification administrative. - Elle n'a pas eu
besoin d'évoluer en fonction des concertations que nous
avons eues au niveau de ma note d'orientation.

M. Hazée (Ecolo). - J'enregistre cet élément. Nous
resterons  donc  en  attente  pour  ce  qui  concerne  le
lancement du prochain cycle, et donc les inscriptions. 

Pour  le  reste,  j'exprime  a  nouveau  nos  objections
essentielles  sur  les  chipotages  du  Gouvernement  a
l'égard de la nécessité de ne pas obtenir le certificat pour
pouvoir  être  désigné.  Il  y  a  la  une  manœuvre  de
contournement réellement problématique. Tout d'abord
parce qu'une chose est de suivre les cours, une autre est
de présenter les examens, de défendre un mémoire. Cela
peut présenter un certain nombre d'efforts, mais il ne me
paraît  pas  inopportun  de  tester  la  résistance  et
l'implication des futurs mandataires. Ensuite, c'est aussi
la logique collective qui s'effrite puisque la logique du
pool,  avec  ses  cycles  de  formation,  était  aussi  de
permettre  des  contacts  de  personnes  qui  viennent
d'horizons différents et qui, demain, devront embrasser
ensemble les défis de la fonction publique, quelle que
soit  leur  position  dans  l'organigramme  -  pas
nécessairement  de  façon  hiérarchique,  pas
nécessairement  de  façon  collatérale  -,  avec  une  série
d'interrelations. C'est aussi la question de savoir qui va
certifier que les candidats au certificat sont déja aptes a
être désignés puisque l'instance certificative interviendra
après leur désignation.

Enfin,  l'exigence  de  compétences  est  certes  une
exigence  importante,  mais  elle  nous  paraît  nécessaire
pour assurer la confiance dans la haute administration.
Le Gouvernement se prépare donc a la galvauder. Est-ce
le Gouvernement  de  la  Fédération Wallonie-Bruxelles
qui s'érige en rempart par rapport a cette volonté ? Cela
me plairait de le croire, mais j'ai quand même du mal a
le penser au vu des expériences passées. Nous craignons
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bien  que  la  suppression  de  cette  exigence  vide,
finalement, le certificat d'une partie de son sens.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et ́uestions orales transformées en
́uestions écrites.

Mme la  Présidente.  -  La  question  orale  de
Mme Vandorpe  a  Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action
sociale,  de  la  Santé,  de  l'Égalité  des  chances,  de  la
Fonction publique et de la Simplification administrative,
sur « les problèmes d'équité entre les contractuels et les
statutaires  au  sein  du  Service  public  de  Wallonie
(SPW) » est transformée en question écrite.

Interpellations et ́uestions orales retirées

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
- M. Daele, sur « le soutien des aidants proches

en Wallonie » ;
- Mme Tillieux,  sur  « l'avenir  de  l'assurance

autonomie » ;
- Mme Pécriaux,  sur  « l'inquiétante  hausse  du

nombre de personnes âgées maltraitées » ;
- M. Daele, sur « le Protocole 3 du 13 juin 2005

conclu  entre  le  Gouvernement  fédéral  et  les

autorités visées aux articles 128, 130 et 135 de
la  Constitution,  concernant  la  politique  de  la
santé a mener a l'égard des personnes âgées » ;

- Mme Pécriaux,  sur  « la  transversalité des
politiques de santé » ;

- Mme Pécriaux,  sur  « la  prévalence  des
maladies cardiaques chez les femmes » ;

- Mme Pécriaux,  sur  « les recommandations du
Conseil  supérieur  de  la  santé en  matière  de
consommation d'alcool » ;

- Mme Morreale,  sur  « la  concertation  avec  le
Gouvernement  fédéral  pour  la  délivrance  des
contraceptifs  d'urgence  dans  les  centres  de
planning familial » ;

- Mme Louvigny,  sur  « le  Plan  d’action
interfédéral de lutte contre le racisme » ;

- Mme Pécriaux, sur « l'évaluation du BB-Pack »
a Mme Greoli, Ministre de l’Action sociale, de
la  Santé,  de  l'Égalité  des  chances,  de  la
Fonction  publique  et  de  la  Simplification
administrative, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 15 heures 14 minutes. 
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWEx Agence wallonne a l'exportation et aux investissements étrangers
AWaP Agence wallonne du patrimoine 
Benelux Belgique, Nederland et Luxembourg
CWASS Conseil wallon de l'action sociale et de la santé
CoDT Code du développement territorial
Comeos Fédération belge du commerce et des services
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'économie, de l'emploi et de la recherche 
DPR Déclaration de politique régionale
EAP Ecole d'administration publique
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
HPV Human Papilloma Virus
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
KCE Centre Fédéral d'Expertise des Soins de Santé
LENTIC Laboratoire d'Études sur les nouvelles Technologies, l'Innovation et le Changement
OIP organisme d'intérêt public
OIT Organisation internationale du travail
OMS Organisation mondiale de la santé
ONE Office de la naissance et de l'enfance
PCS Plan de cohésion sociale
SPW service public de Wallonie
Selor Bureau de sélection de l'administration fédérale
TEC Société de transport en commun
UAP unité d’administration publique 
Unia Centre interfédéral pour l'égalité des chances
WBI Wallonie-Bruxelles International

41 P.W.- C.R.A.C. N° 164 (2017-2018) - Mardi 19 juin 2018


	Ouverture de la séance
	Organisation des travaux
	Examen de l'arriéré

	Projets et propositions
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	Proposition de décret modifiant les articles 329, 330 et 331 du Code wallon de l'action sociale et de la santé en vue de renforcer l'accessibilité des établissements et installations destinés au public pour les personnes handicapées accompagnées d'un chien d'assistance, déposée par Mme Morreale, M. P. Prévot, Mme Zrihen, M. Lefebvre, Mme Tillieux et M. Legasse (Doc. 1117 (2017-2018) N° 1)
	Exposé de Mme Morreale, coauteure de la proposition de décret
	(Suite)
	Discussion générale
	Examen et vote des articles
	Vote sur l'ensemble
	Confiance au président et au rapporteur
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